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A PROPOS DES ASCENDANTS DE MADAME DE STAEL 


Les pasteurs Scoffier ou Escoffer. 


Après avoir lu dans ce Bulletin les notes que nous 
avons publiées sur les pasteurs du nom d’Astruc (LXVI, 
59, 172), M. le professeur Eug. Ritter nous a demandé 
d’élucider le problème des divers pasteurs du nom de 
Scoffier ou Escoffier, dont l’un se trouve avoir été le 
trisaieul de Me de Staël. | 

Nous avons consulté à la Bibliothèque du Protestan- 
tisme les listes de pasteurs dressées par Auzière et com- 
plétées par F. Teissier, et nous nous sommes référé aux. 
documents indiqués par ces deux chercheurs. Nous avons 
pu heureusement élargir leur enquête dans certaines 
directions, et les pages qui suivent améliorent considéra- 
blement leur travail. Nous adressons nos remerciements 
très cordiaux à M. le pasteur Poujol, de Nîmes, qui a bien 
voulu copier pour nous de nombreux fragments des 
registres du Consistoire de la ville, — à M. le pasteur 
G. Cadix, de Saint Jean du Gard, qui ayant découvert le 
testament de Robert Escoffier, a vu son obligeance mise 
par nous à une longue épreuve — et M. Ritter enfin, à 
qui nous sommes redevables d’un renseignement qui 
nous fut précieux. 

Avril-Juin 1920. | ñ 
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I. Guillaume Escoffier (Sedan). 
cuAe Escoffier (Basse-Guyenne). 


On trouve à la fin du xvr° siècle, pasteur à Jamets près. 


Sedan, un Guillaume Escoffier.-Il fait office de grelfier 
(secrétaire) dans un synode provincial de Champagne, le 
15 août 187 de modérateur au colloque de Jamets le 


‘16 avril 1572, de secrétaire au colloque de Sedan le 
22 AU (Bull. XXXIX, 129, 134, 305, 307); et de. 


modérateur au /colloque de Givonne (Ardennes) le 
4 octobre 1581 (Bu/!. XLVT, 240). Ce Guillaume Escoffier, 


après la prise de Jamets par les Ligueurs, se rélugia à. 


_ Sedan, et baplisa à Sedan et Francheval de 1589 à 1591‘. 
Le 27 mars 1591, Robert de Thin, Sieur de Schelandre 
laisse par testament 100 livres tournois aux pauvres pro- 


testants de Sedan, dont 40 livres aux pauvres de Jamets . 
réfugiés à Sedan, distribuables à la discrétion de sa : 


femme et de « M° d’Escoffier, ministre de la Parole de 
Dieu » (Bull. LIV, 187). Le même Robert de Schelandre, 
gouverneur de Jamets, et par conséquent paroissien 
d'Escoffier, avait deux ans auparavant, défendu cette 
place contre les ligueurs dans un siège mémorable, et en 


l’année 1690 avait paru un « Véritable discours de la - 


guerre et siège de la ville et château de Jamets, le S' de 


Schelandre y commandant », qui rapportait les événe- 
ments depuis 1585 jusqu'en 1588. Ce volume, dit la 


France protestante (Haag KX, 239), avait pour auteur 


« Jean de Scoffier», un parent évidemment du pasteur. 


Guillaume. 
Il est probableque é pasteur quitta ‘alors la région de 


Sedan pour se transporter dans la Basse Guyenne. Du Re 
moins on voit en 1597 comme ministre à Mussidan près : 


_ de Bergerac, un Guillaume Escoffier, et à cette date le 


4. Henry, Nolice sur les Professeurs et les Pasteurs de Sedan, Sedan 1896, 
p. 64. On lit à la p. 81 que G. Escoffier baptisait encore un enfant à Sedan le 
25 mai 1596. Cette dernière date semble erronée, car la copie des Actes réfor- 


més de Sedan, à la Bibl. du Prot. ne porte aucun baptéme célébré ce jour 1 
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nom disparait dans la province de Champagne”. Un 
extrait des procès-verbaux du colloque tenu à Bergerac 
le 4 mars 1598 nous fournit encore; la signature d’ « Es- 


-coffier, » qui semble avoir été Modératair de l’Assemblée 


(Ball. LXI, 135). Les listes du synode national de Gap, 
1603, donnent Escoffier comme ministre encore à Mus-_ 
sidan (Aymoôn, [, 290). En 1620 il ne figure plus parmi 
les pasteurs en exercice (synode nat. d’ Alais). 


II. Les Escoffier du Berry. 


Louis Escoffier, originaire du Dauphiné (probable- 
mént du colloque de Die) fut immatriculé à Genève 
en 4602 (Livre du Recteur, p.61). Nous ne savons à la 
suite de quelles circonstances il se fit recevoir ‘comme 
pasteur dans la province du Berry, avant 1609. Comme il 
n'avait poursuivi ses études qu'avec le secours de sa pro- 
vince d’origine, celle-ci, selon la Discipline, avait des 
droits sur lui. Elle protesta donc, au synode du Dauphiné 
tenu à Saint-Paul-Trois-Châteaux le 24 mars 1609 

« M. Escoffier, écolier jadis, rendra les deniers qu’il a 


_ reçus de la province. On exposera au synode National le 


grief fait à cette province de l'emploi dud. Escoffier ès. 
Eglises de France [c'est-à-dire qui sont en dehors du 
Dauphiné}, au préjudice de l'obligation que led. Escoffier 


- avait aux Églises de cette Province. Le colloque du Diois 


est chargé de retirer [de lui] les deniers fournis par la 
province » (Copies Auzière). 
Quelques mois plus tard, le synode national de Saint- 


_Maixent (25 mai-19 que 1609) Hoeute l'appel (Aymon, 


I, 385) : 


Les députés du Dauphiné ayant fait plainte de. ce que le 
Sr Scoffier, qu'ils ont entretenu à Génève, a été reçu pasteur dans 


une Église du Berry, demandant qu'il soit renvoyé dans une, 


4. Syn. de Basse Guyenae 1597, aux Pap. Anzière (inscrit par erreur : 


m7 ne dans les listes Auzière, et à leur suite dans la Fr. Prot. de Bordier, .VI, 


62). Nous ne savons à quelle source se réfère Auzière quand il note la pré- 


 sence d'Escoffier à Mussidan, comme pasteur, en 1647. 


L 
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Église du Dauphiné, l'affaire sera renvoyée au syn. prov. de 
Bourgogne pour en juger définitivement, soit pour la restitution 
des deniers, soit pour enjoindre aud. Scoffier de retourner dans 


lad. province. 


Le synode du Dauphiné poursuivit l'affaire (syn. de 
Veynes, 11 avril 1614. copies Auzière). 


Le S' de la Combe verra exactement ce que M. Escoffier a 
reçu de l’argent de la subvention [royale, aux Églises] comme. 
écolier de la Province. Le colloque du Viennois est chargé ” : 
- d'écrire aud. Escoffier, et de lui intimer la demande que nous 
avons à faire contre lui au prochain synode de Bourgogne, de la 
convocation duquel le colloque s'enquerra, et lui écrira (au 
synodel de cette affaire, et même à M. Bayle [Esaïe Baiïlle, min. 

à Lyon depuis 1604], afin de lui recommander, et enverra l'acte 
sur ce fait du synode {nat.] de Saint-Maixent. M. Appais [Pierre 
Appais, pasteur, et premier recteur de l’Académie de Die, alors 
min. à Châtillon-en-Diois] est chargé de savoir qui fut la caution. 
du S" Escoffier, pour le rapporter au consistoire de l’Églisé de 
Die, lequel le poursuivra (Escoffier) en Rat de cette 


compagnie: 


Nous n'avons pas la décision du rois de Dors 
gogne, mais elle nous sst connue par une résolution du 
synode national de Privas (1612, Aymon I, 433). « Il est 
enjoint sous peine de suspension au 5° Scoffier, pasteur 
de l'Église de La Châtre en Berry, de contenter la pro- 
vince du Dauphiné, touchant la dépense faite AE son 
entretien lors qu'il était écolier. » | 

Les actes des synodes en Dauphiné DES que 
l'affaire ne fut pas liquidée promptement. En 1612 
(15 août, Mantoules) : « M. de la Colombière est chargé 
de vérifier ce que M. Escoffier a reçu jadis comme écolier, 
pour en avoir remboursement. » En 1613 (25 avril, Die), 

M. de la Colombière rend compte de sa commission, “ : 
il est prié de continuer ses démarches. 

Louis Escoffier, ministre de La Châtre en 1642, diri- 
geait cette Église depuis 1609. Il y était encore en 1620, CES 
En 1696 il est à Saint-Amand. En 1632 il est donné 
pour aide au pasteur G. Vignon à Aubusson, où il passe A 
deux ans (les actes le nomment sou ou Scoppier. F4 


| 
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Bull., XXX, 300, 253). En 1636 il dessert. Saint-Amand 
et Blet (ou Belet). En 1643 il est à Belet!. 

Un second pasteur, portant également le nom de Louis 
Scoffier, servit les Eglises de la même province ecclé- 
siastique du Berry. Celui-là est originaire d’Issoudun, et 
fils d'un maître apothicaire. Le nom d’Escoffier étant d’ori- 


gine dauphinois, il y à lieu de penser que ce pasteur est 


issu d’une souche étrangère au Berry, et comme en 1659 
il est inscrit comme EE l’Académie de Die (Bu/l., 
V, 307, et 187 : Louis Scoffier d’Issoudun) nous croyons 


qu'il est le petit-fils du pasteur précédent. Le souvenir 


de son aïeul, ou des attaches de famille, l'ont ramené 
momentanément dans la région de ses ascendants. 

Le second Louis Scoffier acheva ses études à Saumur. 
En août 1674 il desservit quelques semaines l'Église de 
Mer en Orléanais, dont il devint définitivement le pas- 


teur en 1676. Le 28 février 1677, il épousa à Blois Marie 


Papin (sœur du ministre apostat Isaac Papin, et cousine 
germaine de l'inventeur Denis Papin). Il cessa ses fonc-. 
tions à Mer le 7 juillet 1685°. La Révocation le conduisit 
en Hollande. Le 24 avril 1686 il signait, à La Haye, la 
Confession de foi de Dordrecht (Bull, VIL, 433). 

. Un de ses enfants, Claude Scoffier, qui était né à 
Mer le 20 septembre 1682, devint pasteur du Refuge 
à Londres, d’abord dans l'Église de tééslerields 
(? —1706) puis dans l’Église de l’Artillerie (1706-1724). 
Il passa ensuite en Hollande où il desservit l’xglise de 
Middelbourg. Il mourut en 1730 *. 


III. Les Escoffier du Languedoc. 


_ 


C’est des Escoffier du Languedoc que M"° de Staël 
descendait par sa mère. Il nous est possible de suivre 
leur filiation depuis un pa du xx siècle. 


1. Notes Auzière Ra à Aymon, Il, 223, 4M ; Syn. Orléanais, 1638; 
Haag VI, 104, VIII, 42, P. J, 343; Leroux, Egl, de la Marche et du Limousin, 
367, 179. 

2. P.-de Félice, Egl. de Mer 99,100; Haag VIN, 449; Auzière renvoie en- - 
core à : Blaisois XXXVIII (sic). 

3, P. de Félice, tbid. et p.117; Haag IX, 240; Reg. Egl. Wall.,.320, 
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4. Robert Escoffler. — Le Livre du Recteur, à Genève, 


porte, à la date de 1567, le nom de Robert, Escoffier. 


(Robertus Escoferius). Nous ne savons rien de ses ori- 
gines ni des débuts de son ministère. Des diverses pièces 
qu'on va lire, il ressort qu’à la date de 1611 il avait 


27 


. desservi des Eglises, entré autres celle de Gordes-Joucas, 
du colloque de Manosque (près Apt en Provence). Ilest 


probable qu'il a été à Gordes avant 1583, et on peut le 
supposer originaire des confins du Dauphiné et de la 


Provence. Depuis 1590 environ il était, à ce qu'il semble, 


dans les Cévennes. En 1611 il a deux enfants au moins 
fixés à Nimes. Il est âgé de soixante-quatre ou soixante- 
cinq ans, d’une santé chancelante, et il souffre ‘aussi de 


la pauvreté, en raison de l’ingratitude de ses Eglises. Au 


milieu de cette année la misère le pousse à s'adresser à 
“l'Eglise de Nimes. Voici cè qu'on lit aux registres du 
consistoire : 


Du lundi 11° de juillet (1611). La Compagnie ayant vu et lu la 
lettre de M. Escoffier et la recommandation qu'il fait de ses 


enfants, a accordé deux écus d’assistaace à son fils qui ei en - 


cette ville. 
Aurait été proposé qu'il Seat nécessaire d’avoir un pasteur 
à cause de la nécessité de l'Eglise, pour le service d’icelle. Charge 


. a été donnée à M. de Chambrun d'écrire à M. Escoffier et le prier # 


de venir assister cette Eglise, et charge donnée à M. Dupont 
d’avoir un homme et un cheval pour lui envoyer (Reg. X, 382). 


La. méntion de l’homme et du cheval prouve qu'Es- 


coffier n’était pas alors très éloigné de Nîmes, et nous 


allons trouver, à son sujet, une mention des Cévennes. 


Le 27 juillet 1611, Escoffier est à Nimes en per rass Ce 


jour-là le consistoire est assemblé. 
1. Gordes et'Joucas sont deux bourgs séparés par une petite lieue. L'Église 
eut un pasteur tantôt à Gordes, tantôt à Joucas. Ce dernier nom est ortho- 


graphié Joquas au xvr° siècle (Hisf. Ecel., Ed. Baum III, 452, 453, 455). Le Ÿ 


testament d'Escoffier porte : Jocas. C'est cette dernière orthographe qui. 
explique qu'Aymon (11, 430) ait transcrit lé mot sous la forme : Joran. Arnaud 


(Prot. de PFovence, 1, 299, 392, 396) donne comme pasteur de Gordes, de 1583 


à 4588, Jean Bouer, et comme pasteur de Joucas le même Bouer, de 4596à 
1597. Un Chamforan desservit Gordes de 1398 à 1608 Arnaud ne mentionne à 


pas Escoffier parmi les pasteurs de la Provence. k 


r 
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Sur la proposition faite par M. Escoffier qu'il plût à la 
Compagnie écrire à ses Eglises, et icelles exhorter de lui payer 
ce qu'elles lui doivent du reste de ses gages, et néanmoins tâcher : 
de faire en sorte qu'il fût logé en quelque Eglise de ce colloque, 
attendu son incommodité, et afin qu'il ait noyer de pouvoir être 
près de ses enfants, 

Sur quoi a été délibéré qu’au colloque prochain il sera parlé 
de son affaire, et que la Compagnie y fera tout son possible, et 
que, attendu la pauvreté dud. Escoffier, qu'il sera assisté de 
18 livres et dont mandement sera expédié sur le receveur des 
pauvres, et néanmoins remercié de l'assistance par lui faite en 


cette Eglise, de ses prédications (Reg. X, 384), 


Le 17 août, le consistoire paie à M'° de Rollemand, 
9 livres pour la dépense qu’a faite en sa maison, durant 
quinze jours, le ministre Escoffier (X, 389). 

A la fin de l’année 1611, Escoffier, qui ne prêche plus 
dans Nîmes, et à qui le colloque de Nîmes, probable- 
ment, n'a pu assigner une Eglise dans son ressort, est 
monté (ou peut-être remonté} dans l'Eglise de Saint- 
Etienne Valfrancesque, en pleine montagne. Ses forces 
le trahissent encore, sa misère ést toujours pareille. I] 
se présente à nouveau devant le consistoire de Nîmes : 


Du mercredi 21 mars (1612).-M. Escoffier, pasteur en l'Eglise 
de Saint Etienne de Valfrancesque, s'étant présenté en consistoire 
et supplié la Compagnie lui servir d'avis et conseil pour tirer 
payement de'ses Eglises, étant-il en. extrême nécessité, 

« Sur quoi a été conclu que la Compagnie écrira à l'Eglise de 
Manosque [chef-lieu du colloque dont dépendait Gordes-Joucas| 
et Saint-Germain |de Calberte, chef-lieu du colloque dont dépen- 
dait Saint Etienne Vallée française! pour les prier poursuivre son 
payement. Et néanmoins que mandement lui sera expédié de 
trente livres que la Compagnie lui a accordées, lui ayant offert 
toute faveur et assistance (/hid., 449). 


Escoffier retourna encore dans les Cévennes, mais 
réussit à se fixer en un lieu un peu moins froid que 
Saint Etienne Valfrancesque. Il chercha à s’employer à 
Saint Jean du Gard, sans être d’ailleurs régulièrement 
déchargé de la paroisse qu'il ne desservait plus. Le registre 
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du consistoire de Saint Jean du Gard porte à la date du 
25 novembre 1612 (Copies Auzière) : 


M. Fitte [le ministre de Saint Jean] ayant proposé que - 
M. Escoffier, pasteur, a l’intention de demeurer quelque temps 
en ce lieu, voudrait savoir ce qu'on lui donnera pour entonner 
les Psaumes. Le consistoire décide qu'on lui donnera par mois, 
äraison de 100 livres par an, la Compagnie ne s’engageant que 
pour six mois. Quant à sa demande pour le service de cette Eglise 
:comme prédicateur]| on n’estime point pouvoir le lui accorder, 
vu l’ordonnance du colloque ». [Saint Jean était du colloque 
d’Anduze. Nous ignorons la teneur du règlement allégué. | 


Le dimanche 9 décembre 1612, une autre délibéra- 
tion nous apprend que le pasteur Fitte, malgré « l’or- 
donnance du colloque » à cru un instant pouvoir s’ac-! 
corder avec Escoffier pour « le service » de Saint Jean 
du Gard et de ses annexes. « MM. Fitte et Escoffier prient 
la Compagnie de:se souvenir qu'ayant passé accord entre 
eux il y à quelque temps, led. Fitte lui promettant qu'il 
lui ferait avoir de son Eglise [de Saint Jean] 400 francs 
par an jusqu'au Étocha A synode,, y compris 48 écus 
promis pour l’enseignement de quelques enfants, 100 fr. 
pour l’entonnement des Psaumes et l'argent provenant 
de la libéralité du roi', à condition que led. Escoffier 
le soulagerait de deux prédications la semaine... »/Cette 
entente n’est ici rappelée que parce qu'elle est mainte- 

nant annulée. Les deux pasteurs déclarent « qu'ils ont 
depuis révoqué ledit accord, et le révoquent présente- : 
ment ». Leur attitude s'explique sans doute par le fait 
qu'Escoffier est toujours officiellement ministre de Saint- 
Étienne, qui dépend du colloque voisin. 

Le dimanche 16 décembre, la situation d’Escoffier, 
enfin, est nette. Il reprend ses démarches à Saint Jean. 


M. Escoflier, pasteur, a été contraint de demander son 
congé au colloque [de Saint Germain}, de l'Eglise de Valfran- 
cesque ?, pour les grandes rigueurs et incommodités insuppor- 

4. Distribué aux Églises locales par les soins du synode provincial 

2, Cette indication générale laisserait croire qu'Escoffier avait eu à des- 
servir à la fois Saint-Étienne Valïrancesque et Sainte-Croix-Valfrancesque, 


— 
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tables qu’il y souffrait. Ayant obtenu son congé, il demande la 
permission à l'Eglise de Saint Jean du Gard de faire quelques 
prédications toutes les semaines pour le soulagement de M. Fitte, 


. etce, seulement jusqu’au prochain synode.fAyant égard à son état 


présent, la Compagnie lui permet, et au $S° Fitte, de s’accorder 
entre eux jusqu'au prochain synode, à condition que l'Eglise n’en- 
trera pour rien dans les frais, et à conditien ainsi que MM. du 
colloque d’Anduze y consentent. 


Les pasteurs s’entendirent, et Escoffier desservit avec 
Fitte l'Eglise de Saint Jean du Gard. 

En 1614, Escoffier, malade, dicta un testament qui 
nous fournit des renseignements intéressants sur sa 
famille et sur lui-même. Les formules religieuses qu’on 
y lit sont celles que le notaire employait couramment. 
Nous nous BGrAÉTENE A résumer l'acte. 


L'an 1614 et le 17 février, M. Robert Escoffier ministre de 
la Parole de Dieu, habitant du lieu de Saint Jean de Gardon- 


nernque, étant, par le vouloir de notre bon Dieu et Père, souffrant 


de maladie corporèlle, et à raison d’icelle gisant au lit malade, 
sans toutefois être privé de bonne mémoire et enténdement.…. 
considérant que par le péché de nos premiers parents Adam et 
Êve, tout humain est sujet à pécher et à décéder et qu’il n’y a rien 
de plus certain au monde que le décès d'un homme et ni chose 
plus incertaine que l’heure d'icelui, par quoi il convient à un 
homme d’être prêt et préparé pour partir de ce monde quand il 
plaira à Dieu nous appeler... a voulu disposer et ordonner son 
testament nuncupatif….. » 

Et a recommandé son âme à notre Souverain Seigneur et 
Créateur, lui suppliant très humblement, après étre séparée de 
son Corps la vouloir recevoir en son Royaume Céleste au nombre 
des bienheureux, ordonnant sépulture à son dit corps, après sa 
dite âme en être séparée, au cimetière de l'Eglise dud. Saint Jean 
de Gardonnenque en la forme et manière accoutumée entre fidèles 
chrétiens, donnant et léguant pour aumône et à l'honneur de 
Dieu, aux pauvres dud. Saint Jean la somme de trente sols tour- 
nois payable au Procurateur ou Surveillant desd. pauvres, pour 
la leur distribuer au bout d’un an après son décès. 

.… Donne etlègue de ses biens à Jehan Escoffer son fils, tout ce 
qui lui est dû par M° Pierre Escoffier son frère, de la ville de Bourg 
en Bresse, ou ses hoirs, tant par obligation que autrement, et 
outre ce,ila somme de 130 livres tournois qui lui est due par 
M. Louis Ambert, marchand chapelier ét bourgeois de Chas- 
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tillon lez Dombes, par obligation reçue par M: Alix notaire, du 
29° d'avril 4609. 

Donne et lègue à Anne Escoffier, sa fille, tout ce qui lui est dû 
par son Eglise de Gordes Jocas pour son gage, du temps qu'il 
avait servi ladite Eglise de son ministère, aussi... lui donne et 
lègue les biens mobiliers que sa dite fille a en son pouvoir en la 
ville de Nîmes, appartenant au testateur, aussi bien que les 
sommes d'argent que le testateur lui aurait baillées.. 

Donne et lègue à Claudine Escoffier son autre fille. . outre ce 
qu'il lui avait constitué en contrat de son mariage, la somme de 
trois livres tournois !. 

Donne et lègue à Philiberte Bscoffer, son autre fille. ka 
somme de trois livres tournois. 

Donne ét lègue aux enfants de Benoît et Etienne Escoffer la 
somme de six livres tournois. ; 

. Ordonne son héritière universelle Jacqueline Escoffier sa 
fille. 

: c’ est son dernier testament... Fait publiquement audit let 
de Saint-Jean de Gardonnenque, dans la maison de M° Isaac 
Pierre, où habite ledit Robert Escoffier téstateur, en présence de 
M$ Jean-Jacques et François Dumas pére et fils, Jean Deleuze « 
fils, Jacques et Jean Mazel, Antoine Cormier (?) viguier et Jean 
Soubeyran, chapelier, dudit Saint Jean, et Jean Mazel, notaire . 
royal ?. " 


1 


Nous apprenons, par ce testament, qu'en 1614 done 
Escoffier était veuf, et qu’il vivait sans doute avec sa fille 
Jacqueline, qu'il désigne eomme son héritière universelle. 
Il avait à Nîmes son fils Jean et sa fille Anne. Nous ne . 
savons où vivaient ses autres filles, Claudine (veuve sans . 
doute) et Philiberte. Le testament mentionne Pierre 
Escoffier, frère du testateur, vivant à Bourg-en-Bresse, et 
aussi Benoît et Etienne Escoffier qui sont probablement 
deux autres frères du pasteur. La mention de Châtillon 
de Dombes et de Bourg, d’ailleurs, ne nous révèle rien 
de formel sur les origines de la famille, 


“ 


1. La lecture Claudine est nettement confirmée par M. G. Cadix à qui nous 


devons cette copie, et qui naus a lui-même signalé ce testament. : +» 
2, Saint Jean du Gard,*reg. notariés de l'étude de feu M° Lamarche. 2x, 77 
3. Nous noterons ici un rapprochement intéressant. Le 30 août 4569, à. ÿ 


Lasalle, près de Saint-Jean-du-Gard, est enregistré par le notaire Pierre de | 
‘ Bagars, le testament de M* Antoine Banens, ancien régent des écoles, Ée 

géinble avoir habité Béziers, et s'être retiré dans les Cévennes à la suite dés. 

troubles qui ont désolé le Bas Languedoc en 1568, Le testament écrit d'abord 


\ 


ue, 


« 


.- à Pr TON LEÈUS NT M . [ » 
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Robert Escoffier releva de sa maladie. Un mois et, 
demi plus tard il avait repris ses fonctions. Le # avril 
1614, le consistoire de Saint Jean délibère « qu’il trouve 
bon le voyage de M, Escoffier à Banières [un hameau 
voisin] pour baptiser l'enfant de M. de Banières [enfant 
qu'on aurait dû, régulièrement, présenter au temple de 
Saint Jean]. Le 27 décembre de la même année, en raison 
d’un voyage prochain du pasteur en titre, le même 
consistoire « promet à M. Fitte de se contenter pendant 
son absence du service ordinaire que M. Escoffier a 
accoutumé de rendre à cette Eglise ». 

Escoffier avait-il quitté les Cévennes deux ans plus 
tard? La chose est possible. Le 25 mai 1616, nous ne 
savons si c’est de son fils (qui va suivre) ou de lui- même, 
que s'occupe le consistoire de Nimes : « Sur la propo- 
sition faite, de donner à M. Escoffier quelque chose pour 
le service qu'il à fait en cette ville pendant le synode 
[provincial], conclu qu'il lui sera accordé la somme de 
24 livres » (Reg. Nimes, XI, 367). En 1620 les listes du 
synode national d’Alais (1% oct. — 20 déc.) inscrivent 


comme « déchargé » dans le colloque de Nimes, 


« Escoffier le père » (Aymon IL, 229). 

2. Jean Escoffier I. — Il y avait, en effet, en 1620, 
dans le même colloque de Nimes, un « Escoflier le fils » 
que nous allons suivre maintenant. À la date de 1610, 


le jeune homme est étudiant en théologie à Genève. Le 


Livre du Recteur porte son nom : « Johannes Scofferius ». 
Le mot qui suit, marquant l'origine de l'étudiant, a été lu 
par l'éditeur du Livre du Recteur sous la forme : Gene- 
vensis (Genevois). Mais il faut lire, à ce qu'il nous semble : 


:Sevenensis, ou Cevenensis (Cévenol) et cette indication 


par le pasteur Tonvtelbt: qui avait été notaire, donne Banens comme natif 
de la paroisse de Crusilles en pays de Bresse. Ces derniers mots ont été rem- 
placés par le notaire de Bagars par ceux-ci : « Natif de Châtillon de Dombes 
en Bresse». Banens lègue « à la bourse des pauvres de l'Église,de Châtillon 
10 livres tournois s’il y a Église Réformée selon | Évangile ; que s’il n'y en 
avait point, il donne lesd, dix livres à l'hôpital dudit lieu ». Banens men- 


_tionne sa mère, veuve, Dame Benoiste Calendrat, et scn frère Jean Banens, 


qui a étudié aux lois, à Paris et ailleurs. On sait que Châtillon de Dombes 
est le lieu d’origine de Sébastien « Castellion », , 


A: 1e 
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prouverait que le père avait été pasteur dans les Cévennes 


dès la naissance de ce Jean, c’est-à- dire vers 15901. 


En 1611, le jeune homme est venu continuer ses 


études à l’Académie de Nîmes. Nous l'avons vu recevoir 
du consistoire une assistance de deux écus. En mai 1612 
le même corps accorde au père 30 écus pour le fils qui 
est étudiant en théologie. Le don est renouvelé en novem- 
bre 1612. En octobre 1614, l'étudiant Jean Escoflier est 


noté comme recevant du consistoire une « pension » de. 
30 écus, sur laquelle, au mois de décembre suivant on. 


lui avance 45 livres (Reg. de NES X, 467, 469, 509; 
XI 482, 208). 

Le 4* juillet 1615, Jean Escoffier a probablement fini 
ses études et il est à Nîmes encore, où le consistoire 
l’admet à ses séances mais « l’exhorte à se contenir en 
silence ». Peut-être est-ce lui qui, le 25 mai 1616, reçoit 
24 livres en raison « du service qu'il a fait » dans la ville 
pendant le synode. Enfin le 26 octobre 1616, le consis- 
toire qui a pris cet « écolier » sous sa tutelle « charge 
les députés au, colloque de procurer pour le fils de 
M. Escoffier, aux fins qu'il soit reçu au ministère » (Reg. 
Nîmes, XI, 275, 367, 406). 

Jean Escoffier fut reçu en effet. La liste générale 


dressée au synode d’Alais en 1620, donne cet « Escofier 


le fils » comme ministre, dans le colloque de Nîmes, à 
Aujargues près de Sommières (Aymon, IE, 229). En 4624 


il est à Aimargues près de Lunel, en 1626 à Lunel même. 
Il dessert encore cette Église en 1631, date où le synode 
national de Charenton saisi d’une plainte d’Etienne du 
Mas contre « M. Scoffier ministre de Lunel », renvoie 


l'affaire au synode de Montpellier, avec charge d'ouir | 


les deux parties et de donner senténce dans le mois 


(Aymon, Il, 489). Un acte notarié de 1635 (notes F: Teis=” 


sier) nous apprend qu’à cette date le pasteur était mort, 


et nous donne le nom de sa femme, Isabeau Blanque 


4. Les étudiants des hETonnes s'inscrivent généralement sous l'adjectif x 


Cebennas, correspondant à Delphinas. Mais on lit aussi, pour Cévenol : Ke 
bennensis (1623), ou Cebenensis (1624), et aussi Sevenensis (1588). 


t 
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(Blanc), que nous supposons originaire de Sommières. 

Trois décisions émanées de synodes nationaux con- 
cernent encore Jean Escoffier et sa famille. Elles se réfè- 
rent (la dernière expressément) au testament du père, 
que nous avons résumé plus haut, à l’occasion du paie- 
ment tardif de sommes dues à Robert Escoffier par la 
province des Cévennes. Nous ne comprenons pas, d’ail- 
leurs, le détail des lignes qui suivent, faute d’avoir en 
mains les procès-verbaux des synodes provinciaux aux- 
quels elles se rapportent, et 1l faut ajouter que le texte 
imprimé d’Aymon, dans lequel dès le début nous consta- 
tons deux erreurs de lecture, est sans doute défectueux. 
En 1626, il ne reste de la famille, à ce qu'il semble, que 
Jean Estoffier, sa sœur Claudine et sa sœur Jacqueline 
qui a soin de la précédente. 


Synode national de Castres, 4626 (Aymon, Il, 360) : « M. Escof- 
fier’, ministre de Lunel, en appela en son nom et en celui de sa 
sœur Claudine ? Scoffier, d’un jugement rendu par la Province 
des Cévennes. Le synode déclara le jugement injuste, et que 
l'opposition faite par la Demoiselle Jacqueline Scoffier était bien 
fondée, et que les receveurs de ladite province délivreraienrt à 
M. Scoffier 400 livres, 1 sol, 6 deniers, payés [qui seront payés? 
ou : qui ont été payés, par le consistoire d’Anduze, autorisé à 
cela par le synode des Cévennes, pour assister sa sœur [Claudine 
qui était dans la nécessité. 


Le synode national d'Alençon en 1637 fut saisi des 
suites de l'affaire. Jean Escoffier était mort, et s’il avait 
défendu les droits de sa sœur Claudine, sa veuve fut 
moins scrupuleuse, et ne se soucia pas de remettre à 
celle-ci les versements du synode des Cévennes.-L’Eglise 
de Montpellier prit le parti de la sœur lésée. 


L'Eglise de Montpellier ayañt informé qu'on n’a pas suivi le 
dessein et l'intention du synode de Castres, il fut ordonné au 


4. Le texte d'Aymon porte Béraud, au lieu d’Escoffier. C’est une erreur de 
transcription : dans le paragraphe qui précède en effet il est question du 


pasteur Béraud, de Montauban. 
2. Le texte d'Aymon porte ici : Blandine, comme plus loin en 1637. Nou- 


velle erreur que corrige le testament authentique du père, et un autre fait 
qui sera noté plus bas. 
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consistoire de Nimes de demander à la veuve de M. [Jean] Scof- 


fier comment elle a employé l'argent à elle donné par le dernier. 


synode national! pour assister M°*° Claudine? Scoffier sa sœur | 


[c'est-à-dire sa belle-sœur], afin que si cet argent était encore 
entre ses mains, on le pût remettre à M'° Jacqueline Scoffier par 
laquelle lad. Di Claudiné *? était entretenue (Aymon, IE, 549) 


La veuve de Jean Escoffier ne consentit pas cependant 
à rendre les sommes qu’elle avait indûment gardées. Une 
nouvelle plainte fut portée au synode national de Cha- 
renton (déc. 1644-janvier 1645) et cette fois les pièces 


originales furent lues et discutées, à commencer par le 


testament que nous avons résumé. On lit dans les procès- 
verbaux du synode, aux Æemarques sur les Actes du 
Synode d’'Aléncon (Aymon, IH, 662) : 


D'autant que le testament écrit dé M [Robert}Scoffier le-père 
qu’on produisit dans cette assemblée [de Charenton] n'avait été. 
exécuté dans aucun de ses arlicles quoique le synode d'Alençon 
eûl expressément enjoint à ceux qui en élaient chargés de l'exé- 
cuter, on ordonna derechef au consistoire de l'Église de Nimes 
de sommer la veuve du défunt Jean Scoffer à comparaître, 
laquelle s'était approprié l'argent qui appartenait à Jacqueline 
Scoffier sœur du défunt [Jean) quoique ladite Jacqueline fût son 
héritière [du père] conjointement avec son frère Jéan Scoffier, 
conformément à la volonté de leur père, — afin de lui déclarer . 
qu’elle eût à restituer ce dont elle s'était mise injustement en 
possession, et cela après avoir porté uhe fausse information au 
synode, national de Castres, et qu'au cas qu'elle refusât de 


décharger sa conscience à cet égard) alors. led. consistôire use- 
8 


rait de toutes les censures de l'Église contre elle, confor mément 
à notre discipline. 


Nous ignorons comment finit l'affaire. La veuve de 
Jean Escoffier est encore mentionnée dans un synode 


| \ 

- 4. Lire l'avant-dernier (le synode de Castres). Rien en effet dans les Actes 
du dernier synode (Charenton 1631) ne se rapporte aux affaires: de famille 
d’Escoffier, La décision que nous avons rapportée plus haut touchant Escof- 
fier et Étienne du Mas est selon toute RroRabIHTS une affaire qui. eoncerne 
uniquement l'Église de Lunel. 

2, On htici dans Aymon: Blandine, v. l'avant-dernière note. 


3. 11 semble qu’on devrait lire ici Alençon, au lieu de Castres, car à Castres 2 


c'était Jean Escoflier qui vivait encore, et non sa femme, qui avait mené l'af- 
faire. On remarquera que la décision est bien mal rédigée. Il faut sans doute 
accuser à ce propos les mauvaises copies dont s'est servi Aymon. \ 


\ ' L x 
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du Bas Languedoc de 1654 (Montpellier) pour une de ces 
questions de gages non payés qui reviennent sans cesse 
dans les assemblées protestanies. « Le D' Saurin repré- 
sente à la Compagnie comme le colloque de Montpellier 


+ étant en arrérage de 20 livres à la De de- Scoffier, la 


Compagnie chargè l'Église de Montpellier de lui procurer 
au plus tôt son payement ». Il est probable que la somme 
qui revenait à la veuve lui était accordée pour l'éduca- 
tion de son fils, nommé Jean comme le père, et dont 
nous allons maintenant parler. 

3. Jean Escoffier II. — Ce Jean Escolfier, second du 
nom, est né à Lunel où son père a été pasteur, et il se 
dit de Sommières d’où est sa mère, et où celle-ci habite 
depuis son veuvage. En 1648, le synode du Bas-Lan- 
guedoc lui accorde un secours pour ses études. Il de- 
viendra pasteur à son tour. En 1653, il est immatriculé 
à Genève : Joannes Scofferius, Tectosagus Sommedriensis : 
Tectosagus car Lunel est à l’ouest du Vidourle, qui fait 
la limite entre les Volques Arécomiques de Nîmes et les 
Volques Tectosages de Toulouse, Narbonne et Béziers ; et 
Sommédriensis, car il a des attaches à Sommières. 

En 1655, le colloque de Nimes, dont il à jusqu'ici 
dépendu, « le représente » au syhode du Bas-Languedoc 
(21 avril) « pour être admis à proposer, c’est-à-dire à 
prononcer un sermon d'épreuve, et le synode « lui baille 
texte sur le verset 19 du chap. 5 de l’Epitre aux Ro- 
mains ». Les études du jeune homme sont done ache- 
vées. Mais il faut se représenter très probablement qu'il 
n’a pas pu sortir victorieux de celte dernière épreuve. 
Son échec l'amène à bouder sa province. En 1659, il est 
à l’Académie de Die en Dauphiné (Jean Scoffier de Som- 
mières, en même temps que le Louis Scoffier d’Issoudun 
que nous avons nommé plus haut, Bu/!. V, 307, 187) et 
il devient ensuile pasteur dans les Vallées Vauduises, à 
Pramol. 

Les Vaudois sértaient à peine, de l’horrible persécu- 
tion de 1655, et sur quatorze ministres des Vallées, au 
dire d’un écrivain catholique, on n’en comptait alors 


\ ee 
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que quatre qui fussent du pays. Les conditions de la v vie 
étaient très dures dans la région dévastée. Au synode 
qu'ils Linrent à Clos en juillet 1659, les Vaudois députèrent 
en Angleterre, pour obtenir de Charles II le versement des 
sommes destinées par Cromwell aux montagnards oppri- 
més, trois personnes : l'illustre pasteur Léger, et avec 


lui les ministres Bastie (originaire des Vallées) et notre 


Jean Escoffier. Léger était à peine parti que les ennemis 


des Vaudois ameutèrent contre lui quelques mécontents, 
et il dut revenir à Génève, laissant ses deux collègues 


aller seuls jusqu’au bout du voyage. Escoffier, que Léger 


nomme « un brave pasteur », était à Londres le 6 avril 
1660. L'Assemblée des pasteurs français de la ville pro- 
lite de son passage pour se l’adjoindre, en même temps 
qu’un ministre écossais, en vue d'entendre et de juger 
une proposition (sermon d’épreuve) en latin, du jeune 


candidat dieppois Jacques Felles. Le 11 novembre, dans 


l'Église de Threadneedlestreet, il assiste au baptême d’un 
enfant, en même temps qu'une jeune fille, Marie Fou- 
cault, et il épouse cette dernière à Londres, le 10 février 
1661. Marie Foucault, native de Londres, était fille de 
Didier Foucault, de Lorquin en Lorraine et d'Esther Gui- 
selin de Rouen !. 


Si Escoffier, marié, rentra dans les Val'ées Vaudoises, 


ce fut pour bien peu de temps, car mous le trouvons à 
Uzès le 25 avril 1663, dans le synode du Bas- -Languedoc, 
et sa présence provoque un double incident que soulève 
le Commissaire du Roi. 


Le S' Escoffier, ci-devanrt pasteur des Églises du Piémont, 
ayant supplié la Compagnie de le vouloir agréger au nonrbre des 
pasteurs de la province et, pour cet effet, ayant remis une lettre 
fermée des pasteurs et anciens desd. Vallées, ainsi qu'il a dit, 


avec les attestations de sa bonne vie et mœurs, M. le Commissaire … 


4. Bull. d’Hist. Vaudoise, 1909, p. 74-75; Teofilo Gay, Hist. des Vaudois," 
p. 260; De Schickler, Égl. du Refuge en Angleterre, IX, 203, TI, 213. Un écri-= 


vain catholique, racontant l'histoire « véritable » des Vaudois prétend qu'Es- 


coffier aurait prêché en Angleterre « sur les larcins de Léger » et parlé 


d'autres pasteurs qui auraient voulu aussi « s'enrichir des aumônes des 
pauvres » (Bull. Hist. Vaud., 1909, p. 68). ‘ 


 » sufdinés sé, Éd tins 
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ayant protesté qu'il ne pouvait pas souffrir dans l’Assemblée 
l'admission d'aucun pasteur étranger!, M. le Modérateur lui 
ayant représenté que le S' Eschofier était originaire de la pro- 
vince, natif de la ville de Lunel, et qu'il avait présentement son 
domicile et famille dans la ville de Sommières comme il résultait 
d’un certificat, M. le Commissaire ayant égard à ces raisons, 
aurait déclaré qu'il n'empêchait pas l'admission du S' Eschofier 
dans lad, assemblée, — ‘et néanmoins aurait retenu lad. lettre 
des pasteurs des Vallées... pour l'envoyer sans l'ouvrir à S. M., 
ayant représenté que l'intention du Roi était qu'il n'y ait point de 
communication d'une province à l’autre, et particulièrement 
avec les provinces qui sont hors du royaume... ? 


Dans le même synode, Escoffier trouva une Église à 
desservir. Il fut envoyé pour un an à Saint Gilles « atten- 
dant l'événement de la maladie du S' Eicheire [min. de 


Saint Gilles] ». Dès 1664 il était définitivement donné à 


Saint Gilles, et il demeura dans cette Eglise, voisine 
d'Arles, jusqu'aux approches de la Révocation. Son nom 
figure dans les procès-verbaux de synodes du Bas Lan- 
guedoc, depuis 166% jusqu'en 1681. Divers registres 
d'Eglise nous fournissent quelques détails sur sa vie 
privée. Le 12 février 1668, Jean Zscoffier (c'est ainsi 
qu'il signe), qui est alors veuf de « Marie Foucaude », 
épouse à Nimes Dle Françoise de Lageret,.de Nimes, 
veuve elle-même du docteur en médecine Poujol, et à 
ce qu’il semble, sans enfants. Par ce mariage le pasteur 
allait entrer en alliance avec la famille des Baudan, nom- 
breusé et'importante à Nimes, car en 1668 un Jean 
Baudan S' d'Harcourt, épousait à Nimes également 
D'e Marthe de Lageret (Fr. Prot. 2° Ed: I, 967). 

En 1670, la femme du pasteur accouche à Saint-Gilles 
d’un enfant mort. En 1674, elle a une fille, Marthe, qui 
est baptisée à Saint-Gilles le 5 juin, et qui a pour mar- 

4. Conformément à une jurisprudence adoptée dès 1623, et qui était con- 
traire aux articles VI des Généraux et I des Particuliers, de l’édit de Nantes 
(de Félice, Les Protestants d'autrefois. Conseils ecclésiastiques, p. 205). 

2. La jurisprudence du Commissaire est conforme à celle qu’un autre 
Commissaire applique à Castres en 1626 (de Félice, tbid.). Le 5 octobre 1663 
un arrêt de règlement du Conseil sanctionne cette défense de correspondre 


de province à province. (E. Benoît, :ILI, 543.) La déclaration du 2 avril 1666 
{article 16) devait donner force de loi à cette mesure d'isolement. 


Avril-Juin 1920. + 6 
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raine sa tante Marthe de Lageret femme de M. Jean de 
Baudan. Vers mai 1678 il lui naît un fils, Philibert, 
lequel meurt à Saint-Gilles le 16 janvier 1680 « à l'âge 
de vingt mois ». Le lendemain, le corps est porté à 
Nîmes, « au tombeau de [l’oncle de l'enfant] N. Jean de 
Baudan Harcourt ». Il semble que ce Philibert ait été le 


jumeau d’une fille, Claudine, née à Sommières, qui a. 


vécu longtemps, et dont la naissance, à son propre dire, 
tomberail entre avril el octobre 1678'. On remarquera 
que les noms de Philibert et de Claudine sont une rémi- 
niscence de ceux des grand'tantes Philiberte el cause 
filles de Robert Escoffier?. 

Nous approchons de la Révocation. L'autorité royale 
essaie ses forces contre les temples du Languedoc, qui 
semblent devoir être les plus difficiles à abattre. En 1680 
l'Église de Saint-Gilles est menacée. Son pasteur consulte 
le consistoire de Nîmes (15 mai 1680) : « Sur la demande 


d'avis faite par M. Escoffier, ministre de Saint-Gilles, au 


sujet de certaine assignation donnée devant un subdé- 
légué de M. l'Intendant [d’Aguesseau] pour la remise des 
titres de lad. Église, MM. Icard fmin. de Nimes|, 
Defaure, Graverol, Veyret et Pellet ont été nommés pour 
concerter avec MM. Saurin et Pelatan ». 

On sait que le « Projet » de résistance pacifique con- 
certé à Toulouse en 1683 dans la maison de Claude 
Brousson, eut des répercussions douloureuses, non seule- 
ment dans le Dauphiné et le Vivarais, mais auési dans le 
Bas Languedoc. L’agitation se .concentra’ autour du 
temple détruit de Saint Hippolyte dans les Basses 
Cévennes, ét plus bas, autour de Nîmes. Dans le eonsis- 
toire de la métropole huguenote du Midi, les « zélateurs » 


trouvaient en face d'eux un parti obstiné de « Nicodé- 


À. Pap. Bernus (Bibl. du Prot.), v. plus loin. Elle se donne, à Lausanne, 
19 ans en avril 4698, et 20 ans le 6 octobre suivant. D'après son testament 
cependant, il semblerait qu'elle fût née en 1676. 

2. Ce fait confirmerait notre correction de la lecture Blandine, d'Aymon. 
Pour ce qui précède, voir Bull., LV, 117, et les notes F. Teissier à la Bibl. du 


Prot. empruntées aux anciens registres protestants de HAS Beauvoisin et - 


Saint-Gilles. 
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miles ». Une trentaine de pasteurs de la plaine, réunis 


- dans la ville le 15 septembre, demandèrent au consistoire 


divisé, de convoquer régulièrement le colloque de Nîmes, 

qui seul aurait qualité” pour dicter aux Églises et aux 
ministres l'attitude à prendre à l'égard du projet. Le 
consistoire éluda la demande, en prétextant qu'il y aurait 
lieu plutôt de réunir les trois colloques dont l’ensemble 
constituait le synode du Bas Languedoc. Il renvoya les 
députés bénévoles au lieutenant du roi. Celui-ci, comme 
on pouvait s'y attendre, leur défendit de s’assembler 
sans son ordre et les menaça durement. Escoffier était. 
du nombre des zélateurs, qui avaient voulu la réunion 
du colloque. Le 27 juin 1684 un jugement du présidial de 


Nimes condamna par défaut trois des pasteurs zélateurs 
à la mort et à l'amende, et neuf autres, qui n'avaient pas 


fui, à l'amende, en leur interdisant les fonctions pasto- 
rales. Au nombre de ces derniers fut « Escoffié, Rte 
de Saint-Gilles, interdit pour toujours, condamné à 
300 livres d'amende, et tenu pendant 6 ans de PARPERS à 
six lieues de son Église! ». 

IL est possible qu'Escoffier soit alors allé résider à 
Sommières où sa famille avait des attaches et des biens, 
car Sommières se trouve à plus de six lieues de Saint- 
Gilles. Après l’édit de Révocation, il fut de ceux qui 
s’exilérent. Le dernier jour de novembre 1685 il obtint à 
Montpellier un passeport pour sa femme et lui « allant 
en Suisse, sortant par Genève, passant par Lyon * ». Ils 
ne pouvaient emmener avec eux aucune de leurs deux 
filles, Marthe et Claudine, qui avaient l’une et l’autre plus 
de sept ans. 

Le 25 mars 1688, « Scoffier, min. du Languedoc » 
signait à Lausanne, avec un certain nombre de réfugiés, 


1. Ce jugement est rapporté par Brousson. État des Réformés… Ed. 1685, 
p.193, et par E. Benoît, V, 669. Les raisons de la sentence nous ont été don- 
nées par l’auteur anonyme du Tableau Naïf des persécutions. (voir Ch. Bost, 
Les Prédicants Proleslants, 1, x1x, 12, 11). 

2. Arch, Hérault, CG 219. La liste des passeports accordés, mal recopiéé, 
porte : « M. Jean Scottier, ci-devant ‘min. de Saint-Gilles, et sa femme 
D:lie Françoise de Tagente » 
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pasteurs et notables, l'adresse qui accréditait le - pasteur | 


Bernard et M. de Mirmand auprès des États de l’Alle- 
magne, en vue de leur mission de charité{Bull., IX, 153). 
C’est vers le même temps sans doute qu'Escoffier, avee 
d’autres réfugiés, attesta la fidélité d'un chantre d’Aubais 
(près Sommières) échappé des prisons de Lyon’. Après 
quoi nous perdons la trace de notre ministre. Il élait 
Poe à la fin de 1698. 

. Marthe Escoffier. — Les filles d’ Escoffier réussirent 
à ms tour à quitter la France. Elles abandonnèrent à la 
Régie les biens que la famille possédait à Sommières?. En 
1693, on trouve à Lausanne « les D'Es Marthe et Clau- 
dine Scoffier ». En 1698, à Lausanne encore, deux men- 
tions nous sont connues de « Claudine Escoffié, dix-neuf 
ans, de Sommières en Languedoc, vivant de ses rentes » 
(avril), et de « Claudine Scoffier, vingt ans, -fille de 
feu M. vo ministre à Saint-Gilles en Languedoc 
(26 octobre) * ,, Claudine Scoffier épousa Pierre Meyna- 


dier, ed bourgeois de Genève; dont elle eut seu- 


lement une fille, mariée en 1723 et Arte la même année. 
Le 10 août 1748, le notaire, Reclan, de Genève, enregis- 
trait le testament de Claudine, fille de feu spectable Jean 
Escoffier pasteur de l’Église de Saint-Gilles en Languedoe, 
veuve de Pierre e Meynadier. La testatrice, qui mourut le 
27 novembre suivant, à Genève « à l’âge, de soixante-douze 
ans », instituait son héritière universelle sa sœur-Marthe 
Escoffier. Cette dernière qui avait épousé en 1694 à 
Lausanne, ayant alors environ vingt ans, le pasteur Jean 
Francois Curchod, était veuve. Une de ses filles, Louise 
Elaudine Curchod, était sans doute la filleule de Claudine 
Escoffier-Meynadier. M. Eug.. Ritter, qui nous fournit 
ces derniers détails sur Claudine Escoffier, nous a appris 
que Marthe Escoffier-Curchod eut un fils, qui devint le 


pasteur Louis Antoine Curchod. La fille de celui-ci, 


4. Fr. Prot.. 2° éd., V, 161. Le livre où sont imprimées ces attestations ne 
parut qu’ en 1697. 

9, Corbière, Hist. Egl. Réf. de Montpellier, p. 535. 

3. Papiers Bernus (Bibl. du Prot.). - 
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Se Curchod, épousa Jacques Necker, el eut de lui 
Germaine Necker, la future M"° de Staël. 

M. Rilter, après avoir dressé l’arbre généalogique de 
M"° de Staël fait remarquer que « toutes les branches y 
fourmillent de magistrats, de jurisconsultes, d'ecclésias- 
tiques! ». Il nous montre en particulier Jacques Necker 
descendant de quatre Necker dont trois furent pasteurs. 
Il pourra compléter maintenant son tableau, et inscrire 
au-dessus de Suzanne Curchod non plus trois, mais cinq 
générations de ministres de l'Evangile, dont trois ont vécu 
en France, de 1570 environ, à 1685. 


k 
+ *% 


Pouvons-nous essayer de rattacher à un même tronc 
les diverses branches des Escoffier? Si nous laissons de 
côté Guillaume, de Sedan et de Mussidan, sur lequel 
nous ne pourrions formuler que des hypothèses toutes 
gratuites, nous constaterons que deux Escoffier, en 1659 
sont venus étudier à Die, l’un d'Issoudun, l’autre de 
Nimes. On peut se demander si leur rencontre n’a pas 
été voulue, et si par conséquent il n’y avait pas un lien 
entre leurs familleé. Louis, d’'Issoudun, élait, croyons- 
nous, le petit-fils d’un pasteur originaire du Dauphiné. 
Jean, de Sommières, était le petit-fils d’un pasteur qui a 
desservi des Eglises de Provence, voisines du Dauphiné, 
Le nom même des Escoffier étant dauphinois, il est peut- 
être permis de supposer une parenté entre le premier 
Louis Escoffier, du Berry, et le Robert Escolfier, de la 
la Provence et des Cévennes. 

Les notes qui précèdent corrigent, en la complétant, 
la notice que la France protestante (2° éd. VI, 62) consacre 
aux pasteurs du nom d’Escoffier. Le professeur de philo- 
sophie de l’Académie de Die, Isaac Escoffier, élait sans 
doute pasteur aussi. Les détails que nous fournit sur lui 
M. Arnaud (Æist. de l’Acad. prot. de Die, 1872; p. 60) ne 


1. Comptes Rendus de l’Acad. des Sc. Mor. el Politiques, 1905, p. 215. 
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concernent que les dates de son installation provisoire 
(1620), et définitive (1621), et de sa mort (1634). 


Aux autres personnages du nom d'Escoffier que men- 


tionne la France Protestante, et qui sont de La Baume 
Cornillane ou de Livron (Dauphiné) ou de Chovas? (Pro- 
vence), on peut ajouter deux noms : 

— Hector Escoffier (Fr. Prot. 2° éd. VI, 265), de Nyons 


en Dauphiné. Condamné par l’intendant Bouchu aux ga- 
lères le 23 novembre 1689. Pris à Abriès (Hautes-Alpes). 


et conduit d’abord à Briançon, il était coupable de s'être 
uni aux Vaudois dans l'affaire de leur « rentrée ». Il fut 
libéré après abjuration le 2 février 1701 (notes Fon- 
brune Berbinau). 

— Escoffier de Vinsobres (Dauphiné), traduit dans les 
prisons de Grenoble à la fin de 1751 pour s'être marié 
au Désert en 1744 (Pap. Court LAC, XXIV, 117). 


CH. Bosr. 


Documents 


UNE GRANDE COLLECTE EN ÉCOSSE 
EN sue, DES ÉGLISES RÉFORMÉES DE FRANCE 
EN 1622. 


En 1621 l’assemblée politique de la Rochelle choisit 
pour vice-président le pasteur de Sainte-Mère-Église et 
Carentan : Benjamin Basnage, puis elle le chargea « ainsi 
que Couvrelles, La Chapellière, et la Milletière, d'aller 
« avertir les païs étrangers de la persécution ». Le but 
réel de cette mission était de recueillir en Angleterre et 
en Hollande quelque argent pour subvènir aux frais de 
la guerre. Les députés partirent le 1* juin. Basnage se 
rendit en Anglelerre et ex Écosse où il parait avoir 
oblenu des souscriplions assez considérables ». C'est là 
tout ce que dit la France yrotestante! d’une mission sur 
laquelle un savant Écossais vient de publier d’intéres- 
sants documents ?. Il ne s’agissait pas de « subvenir aux 
frais de la guerre », le but « réel » était de secourir les 
Églises en détresse. 

Le D". Hay Fleming rappelle que le pasteur de Saint- 
Jean d’Angély à cette époque, John Welsh, était le pro- 
pre gendre de John Knox*. Après la prise de la ville 


1. 2e édition, t. I", col. 923. Cf. A, GaLLann, Histoire du protestantisme en 
Basse-Normandie, Paris, Grassart, 1898, p. 29, 

2, Scollish history society, Miscellany, 1919, 3° vol. (Édnbôurs. Constable) : 
the Scottish contributions to the distressed church of France in 1622, by Dr. 
Hay Fleming. 

3. Cf. Transactions of the Franco bis Society, 1909, p. 232 : Gilbert 
Primrose, par G. Bonet-Maury; 1912, p. 57: Noles sur quelques Écossais en 
France, par J. Pannier. 
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par Louis XIII les magistrats, pasteurs et anciens d'Aber- 
deen ordonnèrent un temps de jeûne et d’humiliation 
qui devait durer plus d’une semaine, depuis la mi-juillet 
1621 jusqu’après le « jour du sabbat » suivant. EL de 
nouveau, le 23 septembre, il y eut un Jour de jeûne « en 
raison des persécutions que subissait l'Église de Dieu en 
France »; (je remarque que le temple de Charenton fut 
brulé le dimanche 26 : fait qui prouve combien on avait 
lieu, dans les Églises sœurs, de juger grave la situation 
des réformés français). 

Le 18 décembre le Conseil privé d'Edimbourg fut saisi 


d'un message royal, en date du 8 novembre, par lequel 


Jacques VI invitait à faire des collectes « pour secourir 
les Français ayant à souffrir pour cause de religion » : 
(le mot relie} est celui qui devait être employé de nouveau, 
trois siècles plus tard, pour désigner de même l'œuvre 
de secours accomplie par de généreux amis Ÿ outre-mer 
dans les départements français envahis). « Un grand 
nombre de gens, écrivait le roi, professant Det religion, 
ont dû abandonner les biens qu ‘ils possédaient en France, 
et s'enfuir pour sau er leur vie, avec leurs femmes, leurs 
petits enfants, leurs familles, jusque dans ce royaume-ci: 
ils n’ont aucun moyen d'existence en dehors de ceux que 
leur fournira la charité des personnes bien disposées ». 
Saisie d’un « royale commisération », Sa Majesté auto- 
risait une collecte. Elle savait combien l'argent était rare 
en Écosse; cependant, vu les circonstances si pitoyables, 
celle-ci avait répondu favorablement à la demande qui lui 
avait été présentée par les députés de l'Église de France. 
Le 10 février 1622 l'assemblée de l'Église d'Écosse 
reçut à Aberdeen une lettre des seigneurs de la Haute 


Commission adressée aux pasteurs de chaque diocèse et 


appuyée par l’évêque Forbes, alors à Edimbourg. L’arti-. 


cle que nous résumons d’après les travaux de la Société 
d'histoire d'Ecosse donne — en vieil écossais — le texte 
touchant de la décision prise. La solidarité de toutes les 
Eglises réformées y est nettement affirmée. Dans chaque 
paroisse un pasteur et deux ou trois gentilshommes 
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recueilleront les souscriptions « pour nos pauvres frères 
malheureux » ; elles seront remises, avec la liste détaillée 
des dons, à l’évèque de chaque diocèse. Le commissaire 
spécial centralisera le tout. 

En réalité Les collectes semblent avoir été faites surtout 
dans l’Ecosse méridionale. Le 4 avril 1622 un régent de. 
l'université d'Aberdeen, James Roberton, écrit à Boyd 
de Trochrig : « Monsieur Basnage, le commissaire fran- 
çais chargé de rassembler les dons, vous a écrit. Je ne 
sais ce qui le retient si longtemps à Edimbourg. Il à 
renoncé à aller à Aberdeen, et m'a dit qu'après avoir 
visité Perth et Strling, il se rendra chez vous... Notre 
ville a ne 5000 « merks », l’évêque en ajoutera encore 
1000 ». Du reçu signé par Basnage le 23 mars 1622, 
sell ont appartenant aux « trustees » de sir William 
Fraser, il ressort que les seize Eglises de la REX 
lion de Haddington donnèrent 2305 livres écossaises ‘ 

L'historiographe Calderwood remarque que « les non- 
conformisles donnèrent beaucoup plus libéralement que 
les autres : les domestiques à eux seuls donnèrent 
4000 merks »... Les pasteurs durent convenir que les 
nonconformistes avaient été les plus Aonnétles gens de 
leurs troupeaux ». Et Le D' Hay Fleming ajoute : « Cal- 
derwood entend par non conformisltes ceux qui avaient 
protesté contre les cinq articles votés par l’Assemblée de 
Perth et ralifiés par le Parlement en août 1621. Leur 
intérêt doit avoir été particulièrement accru par le fait 
que dés hommes tels que André Melville et John Welsh 
avaient trouvé asile parmi les Huguenots * ». 

Zachary Boyd écrit de Trochrig en février 1622 qu'à 
Édimbourg les plus pauvres ouvriers aussi bien que les 
plus grands personnages ont souscrit. Le D' Hay Fleming 
a collationné la liste des 265 dons dans un registre de 
l'assemblée de Saint-Cuthbert. 


4. Nous reproduisons ci-après le texte français de ce document, dont le 
D: Hay Fleming cite également le texte écossais, avec d'autres listes nomi- 
natives de souscriptions. 

2, Sur André Melville, voir P. Mellon, l’Académie de Sedan, Paris, 1913. 
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Le 23 avril 1623 une réclamation est faite au nom de 
Basnage, devant le Conseil privé, par ses mandataires 
W. Dick, W. Speir, J. Mac Math et Alexandre Coivili, 
contre Alexandre Home, pasteur à Aytoun, qui n'a pas. 
encore versé toute la collecte remise entre ses mains. 

Robert Blair, régent à l'Université de Glasgow, reçut 
à cette époque la visile de Basnage et garda de lui le 
souvenir d’un « grave et gracieux Français ». Basnage lui 
dit que, pendant ce séjour, il n'avait naturellement pas 
voulu prendre parti pour l’une ou l'autre des opinions 
alors diseutées dans les Églises d’Ecosse, mais que si 
jamais — ce qui arrivera en effet — lui, Blair, avait à 
souffrir pour sa foi, il trouverait bon accueil parmi les 
réformés français. 

La Croix-rouge écossaise el la branche écossaise de 
l'Association franco-écossaise ont pendant et après la 
guerre de 1914-1918 donné tant de preuves de leur libé- 
ralité à leurs alliés et amis français, qu'il nous a semblé 
particulièrement à propos de résumer pour ce Bulletin 
l'article du D' Hay Fleming. Trois siècles avant la fon- 
dation du Comité d'Entr’aide on y voit, en ce qui con- 
cerne les Eglises réformées, la même généreuse assistance 
prêlée par l'Ecosse à la France. 


Jacques PAaNNiER, 


Secrétaire général de l'Association franco-écossaise 
(branche française). 


Reçu donné par Benjamin Basnage 
aux représentants de quelques Églises écossaises en 1622 


Je soubsigné recongnois avoir receu, selon le pouvoir et com- 
mission qui m'a esté donnée par l’Assemblée Généralle des 
Eglises Réformées de France, et Souveraineté de Béarn, de Maes- 
ter Jacques Carmichaell, M' George Greer, pasteurs de l'Église 
d’Adington, M' Jean Ker, pasteur en Preston, M' Robert Balcan- 
quall pasteur en Tranent, George Hepburn, ballif d’Adington, 
députés du Presbitère d’Adington, la somme de deux mil trois 
cents cinq livres Escossoises tout en bon argent et or courant au 
pais, provenante de la colecle qui a esté faite ès églises dudit 
presbilaire ; Assavoir À de Hadington, 666 11., 13 s., 4 d.; de 


Le 
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Preston, 333 IL, 6 s., S d.: de Tranent, 318 Il. ; Keith Marschall, 
200 11.; Salton, 151 Il., 2 s., 8 d.; Gullan, 147 H., 8 s., 6 d. : 
Bothens, 113 IL, 6 s., 8 d.; Aberladie, 101 11., 5 s.; Norberrick, 
88 I11., 14 s., 4 d.; Pencatland, 74 1l., 15 s., 4 d.; Bolton, 40 11.; 
Keïthumbe, 15 11., 6 s., 8 d.; El sinfutd, 14 IL, 14 s.; Morrame, 
1311 6%s;"9,d Bara/131]1l6s;:8 d:;-Garuat; 1311.:6 93.18 ‘d- 
Par la volunté et la permission de sa Majesté de la Grande Breta- 
gne laquelle somme sera (Dieu aydanti) seurement et promp- 
tement transportée à la Rochelle, ou emploiée selon que ladite 
Assemblée Généralle jugera plus à propos pour le bien des 
affaires et necessités de noz Eglises. Au nom desquelles (attendant 
un plus ample tesmoignage de recongnoissance de la part de 
ladite Assemblée Généralle), je remercie très affectueusement 
les frères et' fidelles desdites Eglises de ceste leur charitable 
et voluntaire assistance, laquelle, nous estant un gaige de nostre 
mutuelle communion, nous sera aussy une saincte et estroicte 
obligation à prier Dieu pour la longue paix et prosperité des 
Eglises de ce Royaume, lesquelles nous supplions très hum- 
blement vouloir continuer selon les occasions, et pendant qu'il 
plaira à Dieu nous tenir soubz l’espreuve de la persécution 
présente, leur Chrestienne affection. Pour en cela avoir ce 
tesmoignage devant Dieu et les hommes d’avoir esté des utilles 
instruments de sa providence en la délivrance de son Eglise. 
Fait à Edimburth, le 23° jour de Mars mil six cents vingt deux. 


BASNAGE, député de l'Assemblée Généralle 
des Eglises Réformées de France vers 
Sa Majesté de la Grande Bretagne. 

N. Wouart, témoin. 

James SPrEir, witnes. 

James MakMaATuH, wilines. 

Johne HAMILTOUN, witnes. 


AU LENDEMAIN DE LA RÉVOCATION EN LANGUEDOC 


(Novembre 1685) 


Le 13 août 1685, Nicolas de Lamoignon de Baville 
remplaçait, en qualité d'intendant en Languedoc, d’A- 
guesseau jugé trop tiède à l’égard des proteslants'. La 


1. Sur le rôle de Lamoignon-Baville en Languedoc, voir, outre l'ouvrage 
de Monin, Essai sur l'hislaire administrative du Languedoc pendant l'inten- 
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« manière forte » que Baville avait employée en Poitou 


avec le succès que l’on connaît, fit merveille à Mont- 
pellier, à Sommières, à Nîmes, à Uzès. Avec le concours 
du commandant en chef de la province, du duc de 
Noailles, et des « missionnaires bottés », plus efficaces 
que les deux centaines de missionnaires dépêchés par le 

i pour instruire les nouveaux convertis, les abjura- 
tions affluèrent, à tel point que le duc de Noailles lui- 
même ne put s'empêcher d'en exprimer son heureuse 
surprise. 


Les conversions qui ont suivi depuis le 45 octobre, écrit-ilà 
Louvois, ont été avec une si grande vitesse que l’on n’en sauroit 
assez remercier Dieu, ni songer trop sérieusement aux moyens 


d'achever entièrement cet ouvrage en donnant à ces peuples 


toutes les instructions dont ils ont besoin et qu’ils demandent 
avec instance. Il est certain que vous pouvez ajouter bien près 
d'un tiers au moins à l’état qui vous fut donné des gens de la 
Religion, du nombre de cent quatre-vingt deux mille hommes. 
Et quand je vous ai demandé jusqu’au 25 du mois prochain pour 
leur entière conversion, j'ai pris un terme trop long, car je crois 
qu'à la fin du mois cela sera expédié. 


On conçoit qu'en présence de pareils résultats, Les 
États de la province que le duc de Noailles ouvrit le 
25 octobre ‘ à l'Hôtel de Ville de Montpellier, aient mani- 
festé une particulière satisfaction. Le cardinal de Bonzi 
s’en fit l'interprète, dans la séance du 31 octobre et 
l'assemblée, en signe de gratitude, vota d’abord un don 
gratuit de 2 200 000 livres et ensuite proposa d’élever au 
roi une statue équestre, dans une ville au choix du sou- 
verain : ce fut Montpellier. — Mais les membres des États, 
les prélats, tout au moins ?, n’étaient pas assez naïfs pour 
dance de Basville (1685-1718), Paris 1884, et Les articles de M. Gachon, L'œuvre 
de combat de Baville en Languedoc, dans le Bulletin, 1914, p. 51-67 et Les biens 
des Eglises protestantes en 1685 el Les œuvres pies, duns les Annales du Midi 
1913; — Sur la Révocation en Languedoc, voir l'Histoire du Languedoc de 
Doms Devic et Vaissète, éd. Privat, t. XII, livre II, chap x. 

1. Ils furent clôturés seulement le 10 décembre suivant. 
2, L'intendant lui-même ne se faisait aucune illusion sur la sincérité des 


convertis. Après avoir mandé‘au Contrôleur général « la conversion de tout 
le Languedoc », après s’être félicité qu'il n'y ait «point de paroisse qui n'ayt 
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croire à la solidité de ces conversions si nombreuses et 
surtout si rapides. Il fallait veiller à les rendre durables, 
à maintenir dans le giron de la sainte Église catholique, 
apostolique et romaine, ces nouveaux convertis que leur 
passé, leur éducation, leurs habitudes, les mille liens de 
la famille, des conditions et de la vie retenaient ou 
risquaient de faire retomber dans l’ancienne foi. De là 


cette réunion du 8 novembre dans laquelle les chefs des 


‘diocèses de la province ou leurs représentants se mirent 


d'accord sur un programme d'action généralement paci- 
fique, doucereuse? sauf recours, en cas de résistance - 
caractérisée, à des mesures de rigueur : choix des mis- 
sionnaires, emploi de la langue vulgaire, pratique à 
recommander, controverses à éviter, ménagements à 
observer pour ne pas trop effaroucher les nouveaux 
fidèles, livres à répandre ou à confisquer, etc., tout cela 
fut examiné et, tout en laissant à chaque prélat une cer- 
laine initiative, recommandé dans une sorte de procès- 
verbal qui constitue une véritable circulaire. Le pro- 
gramme ainsi adopté fut jugé susceptible d'être appliqué 
et de porter ses fruits ailleurs qu'en Languedoc; il dut- 
être en parliculier envoyé dans la province voisine, en 
Provence, où le nombre des protestants était beaucoup 


* moins considérable que dans les Cévennes, mais où les 


foyers vaudois de Lourmarin, Cabrières, Mérindol, etc., 
n'étaient pas encore tout à fait éteints. C’est sans doute 
ce qui explique la présence de ce document dans les 
liasses provenant des archives de l’archevêché d'Aix et 
aujourd'hui versées aux Archives départementales des 
Bouches-du-Rhône. Il nous paraît assez caractéristique de 
l’état d'esprit du haut clergé languedocien, au lendemain 
même de la révocation de l'édit de Nantes, Fe méri- 
A4 d’être mis aù jour. 


V.-L. Bourrizzy. 


esté bien nettoyée », il ajoute : « Voilà un grand ouvrage; mais en vérité il 
ne faut pas le croire entièrement consommé. IL demande bien des soins, 
Il est question de gagner les cœurs... » 
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RÉSULTAT DE L'ASSEMBLÉE qui s'est tenue chez Monseigneur le 
cardinal de Bonsy', archevêque de Narbonne, président, où se 
sont trouvés messeigneurs l'archevêque de Toulouse ? et les 
évêques de Commenge ?, du Puy‘, de Besiers ‘, de Lodeve °, de 
Montauban’, de Montpellier $, de Saint-Papoul°, de Mende ‘?, de 
Lavaur ‘', d'Usez ?, d’Alet ©, de Mirepoix ‘‘, de Carcassonne #, 
de Castres ‘5, et les sieurs vicaires généraux d’'Alby, de Viviers et 
de Nismes!®. A Montpellier, le huictiesme jour de novembre mil 
six-cens quatre-vingt-cinq. 

L'uniformité de la discipline estant ordinairement une 
marque de l'unité de la foy, il est important de la conserver, et 
si on pouvoit même la garder dans la manière d’instruireles nou- 
veaux éonvertlis elle seroit louable; mais comme leur propre dis- 
position peut demander dans un diocèse une conduite qui ne 
conviendroit pas aux autres, on ne doit pas exclurre sur cela les 
pratiques particulières quun Evêque croira propres à son 
diocèse dans la manière d’instruire et de diriger les nouveaux 
convertis ; il a esté néanmoins résolu de garder en cela même 
V uniformité autant qu'il sera possible. 

Les Missionnaires que les Evêques y employeront; et qu'ils 
appelleront en part de ce ministère doivent estre choisis avec 
discernement. Il est à désirer qu'ils aient sur toutes choses 
beaucoup de douceur, de charité ét de patience, se regardent en 
chaque lieu comme s'ils en estoient les curés, qu’ils aient de la 


4. Pierre de Bonzi, archevêque de Toulouse (1669), cardinal (16172), avait en 
octobre 1673, remplacé sur le siège de Narbonne Francois Fouquet, le frère 
que ne intendant Fouquet. 

. Joseph de Montpezat de Carbon, archevêque de Toulouse depuis 1673, 

: Louis de Rechignevoisin de Guron, évêque de Comminges (1671-1693). 

4. Armand de Béthune, évêque du Puy (1665-1703). 

5, Jean Armand de Rotondis de Biscarras, évêque de Béziers (1671-1702). 

6. Charles Antoine de la Garde de Chambonas, évêque de Lodève 

(1671-1690). 

1. J.-B. Michel-Colbert de Saint-Pouange de Villecerf, évêque de Mon- 
tauban (1674-1687), 

8. Charles de Pr adel, évêque de Montpellier | (1676-1696). 

9. François de Barthélémy de Gramont de Lanta, évêque de Saint- 
Papouf 1675-1716), 

10. François Placide de Baudry de Plancourt, évêque de Mende (1617-1701). 

A1. Charles le Goux de [a Berchère, évêque de Lavaur (1671-1685). 

12. Michel Poncet de la Rivière, évêque d'Uzès (1677-1728). 

13. Victor-Augustin Meliand, évêque d'Alet (1684-1698). 

14. Pierre de Labroue, évêque de Mirepoix (1679-1720). 

15. Louis-Joseph d’ Adhémar de Monteil de -Grignan, évêque de Carcäs- 
sonne (1681-1722), 

16. Augustin de Maupeou, évêque de Castres (1682-1705). 

17. L’archevêque d'Albi et les évêques de Viviers et de Nimes, représentés 
par leurs vicaires généraux, étaient respectivement : Hyacinthe Serroni 
4678-1681), Louis-François de la Baume de Suze (1621-1690) et Jean-Jacques 
Seguier de la Verrière (1671-1681). 
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capacité pour respondre aux difficultés qui leur seront propo- 
sées et aux objections qui leur seront faites, qu’ils ne dédaignent 
pas néanmoins de faire des instructions familières auX nouveaux 
convertis et qu'ils soient capables de les édifier par la sainteté 
de leur vie. 

Ilest nécessaire, pour les lieux de campagne particulièrement, 
qu'ils entendent la langue vulgaire, que leur charité s’estende 
jusqu’à accommoder les procès, et que, dans toute leur conduite, 
ils aient de la docilité et une-entière dépendance de l’Évêque pour 
n'agir que par ses mouvemens, ses avis et ses ordres. 

On croit que les missions passagères ne feroient pas assés de 
fruict et qu'il seroit plus utile de faire demeurer au moins pen- 
dant quatre ou cinq mois dans chaque ‘lieu le nombre des Mis- 
sionnaires qu'il sera trouvé à propos d'y envoier, afin qu'ils 
puissent s’instruire mieux dans les familles et à accoutumer les 
nouveaux convertis à leurs entretiens pour leur faire venir la 
confiance. 

Ce qu'il faut coment leur enseigner est l'importance 
du salut, qu’or ne le peut trouver que dans l'Église apostolique 
et romaine, l’authorité que Jésus Christ a donné (sic) à cette 
Église et l'infaillibilité qu'il luy a promis : Calvin l'aiant com- 
batuë, principalement par cet endroit, ses sectateurs ont esté 
prévenus de tant de fausses maximes sur cette matière qu’il est 
important d'oster aux nouveaux convertis les méchantes im- 
pressions qu’on leur en a donné. 

On doit encore leur enseigner la pratique des commande- 
mens de Dieu et des bonnes œuvres, leur expliquer le Symbole 
en leur faisant un parallèle de la Religion catholique et de la 
prétenduë réformée, leur donner l'idée qu'ils doivent avoir de 
l'une et leur faire voir la fausseté de l’autre. 

Il ne faut pas traiter par dispute les matières de controverse 

devant les nouveaux convertis; on peut les instruire plus utile- 
ment par une exposition de la foy catholique, en leur faisant 
voir que nostre créanceet nos pratiques n'ont rien de contraire à 
la Sainte Escriture. 
_ Ilest bon que les Missionnaires meslent peu de miracles et 
d'histoires dans leurs instructions, n’'estant pas nécessaire de 
mettre la foy des nouveaux convertis à cette espreuve, si ce 
n'est qu’on y trouve quelque chose de convenable aux enfans, à 
l'estat desquels il faut l'accommoder. 

Messeigneurs les Evèques pourront encore donner pour ma- 
tière aux Missionnaires tout ce qu'ils jugeront pouvoir produire 
du fruit par raport aux lieux el aux personnes qu'ils auront à 


instruire. 
On trouve à propos que les Missionnaires fassent faire tous les 
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jours une prière en françois dans l'Eglise, le malin et le soir, à 
laquelle les personnes qui travaillent puissent assister sans pré- 
judicier à leurs occupations, et qu'ils demandent particulière- 
ment à Dieu pour les peuples qu'il augmente leur foy, cetle pra- 
tique estant esgalement nécessaire et salutaire aux anciens 
catholiques et aux nouveaux convertis ; et parce que ceux-ci ont 
de l’esloignement pour les confrairies et pour d'autres dévotions 
de cette nature, il est bon de ne leur proposer pas encore d’en- 
trer dans ces exercices de piété et de leur enseigner par un préa- 
lable dans quel esprit l'Eglise les a institués: il faut que les 
Missionnaires s'appliquent à attirer les nouveaux convertis aux 
Eglises et à les engager de faire en y entrant le signe de la croix 
et de prendre de l’eau bénitte en leur enseignant l’ancienetté de 
cette sainte pratique. 11 faut aussi les porter à communiquer. 
leurs doutes à ceux qui seront préposés pour les instruire en 
leur faisant entendre que le Saint Espritesclaire toujours ceux 
qui ont cette sollicitude pour leur salut. 

Il faut expliquer aux nouveaux convertis ce que c’est le saint 
sacrifice de la Messe, les prières et les cérémonies qui s’y font, 
et cela:.est d'autant plus nécessaire que les ministres de la 
R. P. R. leur ont prêché que ce sont autant d’abominations; on 
peut faire ces instructions pendant le prosne, le matin, le soir et 
en tout temps commode, autre toutefois que celuy de la célé- 
bration de la Messe pendant lequel les fidèles ne doivent point 
estre distraits et doivent au contraire estre attentifs et eslever 
leurs cœurs et leurs esprits à Dieu, ce qui ne pourroit pas estre 
si pendant que le prestre célèbre la Messe, un second prestre 
répéloit aux peuples mot à mot en françois ce que le célébrant 
dit en latin, et cette explication passagère ne seroit accompagnée 
d'aucune attention de leur part ny suivie d'aucun fruit, joint à 
cela qu'on pourroit donner lieu aux nouveaux convertis de croire 
qu'une répétition de celte nalure seroit une seconde messe célé- 
brée en langue vulgaire contre la discipline de l'Église, laquelle 
veut mesme que le canon de la Messe soit dict secrètement. 
L'Église ne peut avoir cette condescendence pour les nouveaux 
convertis de changer ses mœurs et sa discipline à leur considé- 
ration. C’est aux hérétiques de revenir avec soumission et péni- 
tence au giron de l'Église, elle ne doit pas aller à eux; chacun 
sçait qu'un des prétextes de séparation des calvinistes a esté que 
les prestres entretenoint les catholiques dans l'ignorance des 
mystères; l’Église aima mieux souffrir cetie séparation quoi- ! 
qu'avec douleur que d'accorder aux calvinistes ce que les uou- 
veaux converlis demandent aujourd'hui et quoique dans un fait 
de discipline comme celuy de la traduction ou de la célébration 
de la Messe en langue vulgaire l'Église puisse faire des innova- 
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tions, elle n'a rien vouleu changer à cet esgard en aucun temps et 
elle le doit moins souffrir en cette conjoncture, puisque ce seroit 
donner la gloire aux calvinistes d'y avoir faict faire cette innova- 
tion, ils prétendroint que de deux religions où il y avoit quelque 
chose à dire, ils en auroint fait une troisième; leurs instances 
sur cela estant proprement comme la luite [lutte] d’une ser- 
vante contre sa maistresse, Agar contre Sara, il faut que la ser- 
vante cède. . 

Ayant esté néanmoins proposé d'expliquer une partie de la 
Messe avant que le prestre commence l'Introite, l'Épistre et 
l'Évangile, au milieu de la Messe en faisant le prosne, et la Messe 
estant finie, d'expliquer ce qui est du sacrifice, cette méthode n’a 
pas esté désaprouvée, et il a esté dit que chaque Évêque en use- 
roit selon que par l'expérience il y trouveroit de succès dans son 
diocèse pour l'instruction et l'édification des nouveaux convertis. 

Que si les nouveaux convertis se portent avec tiédeur aux 
exercices de piété et s'ils refusent même d'assister aux offices 
divins et aux instructions et d'observer les commendemens de 
l'Église, les Missiénnaires doivent travailler à les y attirer par des 
voyes de charité et de douceur in omni palientia, redoublant leurs 
soins envers les plus obstinés et leurs prières à Dieu, afin qu'il 
les éclaire et qu'il les touche par sa miséricorde. 

Si aucuns néanmoins refusoint de recevoir les sacremens à 
l'heure de la mort, il faut les priver de sépulture ecclésiastique 
et même des cimetières où les prétendus réfarmés enterroint cy 
devant leurs- morts, et que par l'assistance des magistrats les 
corps des nouveaux convertis ainsy décédés soint portés en pleine 
campagne, et afin que tant les curés que les magistrats puissent 
estre advertis dans les occasions, le Roy sera très humblement 
supplié d’enjoindre aux parens des nouveaux convertis, lorsque 
quelqu'un d’entre eux sera malade, d'advertir les curés et le ma- 
gistrat que tel nouveau converti leur parent est malade, ou s’il est 
mort, de les advertir pareillement qu'il est décédé, à peine en l'un 
et l’autre cas de mille livres d'amende contreles contrevenants, et 
que l’on peut demander aussy que pareille chose soit ordonnée 
aux médecins et chirurgiens pour les malades qu'ils traittent et 
sous les mêmes peines lorsqu'ils auront manqué d’advertir. 

Et pour ne rien obmeltre de tout ce qui peut contribuer à. 
l'instruction des nouveaux convertis, il faudra avoir le soin de 
leur distribuer des livres convenables à leur estat et à leurs 
besoins, comme le Vouveau Testament par le père Amelot!, les 


1. Le Nouveau Testament (1666) du P. Amelotte (1609-1618). La plupart des 
ouvrages indiqués ici figurent dans La liste des cinquante-deux qui furent 
désignés peu après pour être substitués aux livres protestants, Voir O. Douen, 
La Révocation de l'Édit &e Nantes à Paris, t. 11, p. 149-152. 
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Confessions de Saint Augustin, le livre de M. Pellisson! intitulé 
Courtes prières pendant la messe, le Catéchisme du concile de 
Trente, V'Explication de la messe, par M' le Tourneux?, le livre 
du mesme autheur qui a pour titre De la meilleure manière d’en- 
tendre la messe, lé livre du père Suffren de L’explication de la 
messe, les Œuvres de Bemulet (?), une version des Pseaumes en 
prose par M. Godeau*, Les prières du soir et du matin à l'usage 
de Versailles, et pour les sçavants l’£xposition par-M. de Meaux # 
et le livre des Préjugés®, auxquels Messeigneurs les Évêques 
adjousteront ceux qu'ils trouveront à propos selon la différence 
des lieux et des personnes qu'il faudra instruire. 

Ce ne seroit pas assés de distribuer des livres orthodoxes aux 
nouveaux convertis,si on ne retire à même temps de leurs mains 
les livres hérétiques qui peuvent les entretenir dans leurs erreurs, 
ce qui se peut faire par la voye des magistrats, lorsqu'ils procéde- 
ront aux inventaires des meubles des personnes décédées; on 
peut encore demander au Roy qu'il luy plaise d'enjoindre à tous 
ceux qui ont des livres hérétiques de les porter à leur Évêque 
diocésain et leur donner une déclaration fidelle des livres 
qu'ils ont de cette qualité, à peine contre les contrevenants et 
contre ceux qui recèleront frauduleusement lesd. livres de 
l'amende de cinq cens livres applicable au dénonciateur. 

L'augmentation du nombre des catholiques demandant en 
quelques endroits un plus grand nombre de prestres que celuy 
qui y estoit, Messeigneurs les Évêques auront le soin en ce cas-là 
d'y pourvoir et cette augmentation de la despense sera supportée 
par les fruits prenants; en cas d'insuffisance, il semble que l’on 
puisse recourir à ceux qui ont des dixmes inféodées et subsidiai- 
rement à la communauté, et lorsqu'un secondaire aura assez de 
courage pour entreprendre la charge de maistre d'escholle et 
assez de lemps pour s’en acquiter sans qu’une occupation le 
destourne de l’autre; en ce cas les gages des escholles pourront 
suppléer à ce qui manqueroit pour sa subsistance, et quand tous 
ces expédiens ne pourront pas réussir ou ne suffiront pas, on 
aura recours à la bonté du Roy. 

S'il arrive que des nouveaux convertis demandent qu’on leur 


1.:11 s’agit du renégat, gestionnaire de la Caisse des-nouveaux convertis, 

2. Sur Nicolas Le Tourneux (1640-1686), voir le Port Royal de Sainte- 
Beuve, t. V, p. 210-234. 

3. Antoine Godeau, évêque de Vence, avait publié en 1648 une Paraphrase 


des Pseaumes de David, qui eut un grand succès, mais c'est une traduction ! 


en vers français. L'autorisation de mettre cette traduction entre: les mains 
des nouveaux convertis fut retirée au début de l'année suivante, Voir 
O, Douen, op. cil., t. 11, p. 150-152. d 
4. Erposilion de La doctrine catholique, publiée par Bossuet en 1671. 
5. Les Préjugés légilimes contre le calvinisme par Nicole, 4671. 
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laisse la liberté de faire ensevelir leurs parens décédez dans les 
cimetières dont ils se servoint avant leur conversion, il a esté 
trouvé à propos dele leur refuser, cette affectation qu'ils couvrent 
du prétexte de faire reposer par un principe de piété leurs 
cendres avec celles de leurs ayeuls dans les mesmes tombeaux 
ne pouvant estre qu’un effet de l’esloignement qu'ils ont encore 
de nostre communion et comme il est bon de les divertir des 
objets qui peuvent entretenir parmi eux l’esprit de séparation et 
du chisme, et que suivant les règles de l'Église on ne peut pas 
mesler les ossemens des fidelles catholiques avec ceux des héré- 
tiques, il faut faire murer les portes desdits cimetières, d'autant 
plus qu'ils appartiennent aux hôpitaux des lieux par la déclara- 
tiou du Roy qui leur donne tous les biens des consistoires, et les 
hôpitaux en pourront faire l’usage qui leur portera le plus d’uti- 
lité, après que les corps auront esté consumés par le laps de cinq 
ou six années. 

Estant nécessaire de bastir des églises en plusieurs lieux où 
il n’y en avoit point et d’en agrandir d’autres où le nombre des 
catholiques est augmenté considérablement, les diocèses de 
Nismes, Usez, Viviers et Mende dans lesquels cette despense sera 
fort grande, ne pouvant prendre un meilleur moyen d'y pourvoir 
que par l’establissement que le Roy leur a permis de faire d’un 
droit de subvention sur la chair qui se consumera dans lesd. dio- 
cèses, Messeigneurs les Évêques qui ne sont pas chargés d’une 
grande despense à la construction ou à l'agrandissement des 
églises de leurs diocèses, pour estre obligés de pratiquer ce 
moyen y pourvoiront d'ailleurs en la meilleure manière qu'ils 
pourront, estant aydés et secourus de la portion qui leur sera 
donnée de la somme de cinquante mille livres que Ja province a 
accordé par délibération des Estats du dixième novembre 1685 
pour contribuer à la construction desdites églises . 

Lorsque les ministres nouvellement convertis se présenteront 
à Messeigneurs les Évêques pour estre emploiés à quelques 
fonctions, Mesdits Seigneurs en useront sur cela par leur pru- 


_ dence comme ils le jugeront à propos. 


1. Le cardinal de Bonzi avait demandé aux États, au nom du Roi, une 
subvention extraordinaire de 100 000 livres destinée, moitié « à la construc- 
tion d'églises qu’on devoit faire ou agrandir dans les diocèses, où le nombre 
de nouveaux convertis etoit si grand qu'il n’y pouvoit contenir » et moitié 
à la subsistance des missions employées pour les instruire. Les Etats dans 
la séance du 10 novembre votèrent la somme pour un an seulement et auto- 
risèrent le trésorier de la bourse à donner les fonds sur des mandats signés 
par le cardinal à qui les évêques des divers diocèses fourniraient l'état des 
églises à réparer et des missionnaires à entretenir. Hisloire du Languedoc, 
t. XI, p. 571. La délibération des États visée ici étant postérieure de deux 
jours à l'Assemblée des prélats, le paragraphe, au moins dans sa rédaction 
actuelle, ne put donc être arrêté qu'après le 10 novembre. 
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Les ministres nouveaux convertis qui seront prévenus d’avoir 
dogmatisé ou enseigné leurs anciennes erreurs, ou fait des 
assemblées, seront poursuivis en justice aux termes des déclara- 
tions du Roy données sur ce sujet. 

On ne doit pas souffrir le chant des Pseaumes en langue vul- 
guaire dans les maisons particulières ny ailleurs, spécialement 
ceux de Marot, ceste pratique n'estant pas en usage dans l'Église 
catholique et le Roy l’aiant deffendu par ses déclarations, consi- 
deré d’ailleurs que quand bien la chose ne seroit pas mauvaise 
en soy, néanmoins comme les calvinistes ont faict consister 
particulièrement en eela leurs exercices, il seroit (très désavan- 
tageux d’en souffrir la continuation et qu'ils eussent la tentation 
de faire pour cela des assemblées. 

On ne trouve pas à propos d'obliger les nouveaux convertis 
mariés au degré prohibé par l’Église de prendre dispense des 
Evêques, parce que cette rigueur produiroit plus de mal que 
d’édification, elle leur osteroit le courage, elle leur donneroit de 
l'esloignement pour nostre Religion, et elle jetteroit le trouble 
dans les consciences et dans les familles, et par ces considéra- 
tions, on doit ce semble prendre le party que Saint Grégoire le 
Grand inspiroit en un cas semblable à Felix, évêque de Messine, 
qui est d’user d’indulgence et regarder le silence de l'Église sur 
cela comme un consentement tacite de sa part. 

S'il est trouvé nécessaire d'establir un prédicateur pour le 
Carème en des lieux où le nombre des habitans nouvellement 
convertis sera fort grand, on leur proposera de contribuer pour 
son salaire d’une partie de ce qu'ils donnoint cy devant à leurs 
ministres pour leurs gages. À 

Messeigneurs les Évèques pourront conférer le sacrement de 
Confirmation aux nouveaux convertis qui se présenteront pour le 
recevoir, s’ilsles trouvent dans la disposition requise, et quand à 
celuy de l’'Euchanistie on ne croit pas qu’ils y doivent estre receus 
s'ils n’ont eu préalablement celuy de la Confirmation, si ce n’est 
que Messeigneurs les Evêques jugeassent autrement de leur 
disposition . 

1, Au dos : Résultat de l'Assemblée de Messeigneurs les archevêques et 


évêques de la province de Languedoc touchant les nouveaux convertis: 1685, 
8 novembre, Archives départementales des Bouches-du-Rhône, G, 206, 
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JEANBON SAINT-ANDRÉ ET LES PROTESTANTS 
DE MAYENCE 


L'occupation du bassin-de la Sarre et de la région de 
Mayence, placés pour quinze ans sous l'administration 
de la France donne un intérêt d'actualité à la lettre que 
l'on va lire. 

Jeanbon Saint-André', alors commissaire général du 
gouvernement français dans les quatre nouveaux dépar- 
tements de la rive gauche du Rhin, résidant à Mayence, 
l'adressait) en 1802 au pasteur Marron, président du 
consistoire de l'Église réformée de Paris. Les renseigne- 
ments qu'il donne à son correspondant sur l’état du pro- 
testantisme dans la contrée, ne manquent pas d'intérêt. 
Se souvenant de son passé de pasteur du Désert, il a pris 
à cœur de favoriser l'établissement d’une Eglise protes- 


1. Cf. Nicolas, Jeanbon Saint-André, sa vie el son œuvre, Montauban, 1848, 
in-8°; J. Lévy-Schneider, Le conventionnel Jeanbon Saint-André, membre du 
Comité de salut public, organisateur de la marine de la Terreur, Paris, 1901, 
2 vol. in-8°; La Grande Encyclopédie, article Saint-André. 

André Jeanbon dit Saint-André, était né à Montauban le 25 février 1749, 
et mourut à Mayence le 10 décembre 1813. D'une famille protestante, il fut 
élevé au collège des Jésuites. Ne pouvant, à cause de sa religion, se destiner 
au barreau, où le portaient ses goûts, mais dont la profession était alors 
interdite aux réformés, il entra dans la marine marchande. 11 y renonça à la 
suite d’un naufrage qui lui avait fait perdre le fruit de plusieurs années, et 
se consacra au ministère évangélique. Comme pasteur du Désert, à Castres 
dès 1714, puis à Montauban dès 11788, il prit le surnom de Saint-André. Il 
adopta avec enthousiasme les principes de la Révolution qui proclamait la 
liberté des cultes. Député du Lot à la Convention Nationale, il se joignit à la 
Montagne et combattit les Girondins, trop modérés à son gré; et dans son 
zèle à renverser les obstacles qui s’opposaient à la régénération de la France, 
il se montra impitoyable. Après avoir rempli une mission aux armées de 
l'Est, il s’occupa de la réorganisation de la marine, et s’acquitta de cette 
tâche avec beaucoup de distinction. Arrêlé en 1795 après la réaction qui suivit 
l'insurrection de prairial, il resta quatre mois en prison, fut alors amnistié 
et nommé par le Directoire consul à Alger, puis à Smyrne, en 1198. Lors de 
Ja rupture des Tures avec la France, il fut emprisonné, et passa trois-ans en 
captivité, jusqu’au 15 septembre 1801. Bonaparte le nomma, le 20 décembre 
1801, préfet du Mont-Tonnerre, et lui confia jusqu’en septembre 1802 lé poste 
de commissaire des quatre départements de la rive gauche du Rhin. Quand 
cette charge lui eût été retirée, il continua jusqu’à sa mort à exercer les fonc- 
tions de préfet du Mont-Tonnerre, 
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tante à Mayence et demande à Marron de seconder ses 
efforts. Il lui fait part en même temps de ses idées, très 
justes, sur l'opportunité d’une union toujours plus étroite 
entre Luthériens et Réformés. 

Saint-André à laissé dans ce pays le souvenir d un 
administrateur hors ligne. Si son rôle de montagnard 
implacable, pendant la Terreur, peut être jugé avec sévé- 
rité, il ne faut pas oublier les très grands services qu'il 


rendit en réorganisant la marine républicaine. Il avait - 


dès lors fait preuve des remarquables qualités d’organi- 
sation, de clairvoyance et de fermeté unie à lo modération 
qui devaient distinguer son administration du Mont-Ton- 
nerre. Sans cesse appliqué à étudier les besoins de son 


département et à en développer la prospérité par tous les : 


moyens, il réussit à se faire aimer de la population 
annexée, aussi bien catholique que protestante. Etcomme 
a pu le dire un de ses récents biographes® : « Même de 
nos jours, le souvenir de l’ancien conventionnel est von- 


servé par les populations qu'il avait eu mission d'amener 
à la France, qu'il voulait conserver à leur nouvelle pa- 
trie, au bonheur desquelles il avait voué ses dernières 


années et pour lesquelles il est mort* » 

En effet les premiers militaires français revenus en 
1918 occuper Mayence ont pu constater que la mémoire 
de Saint-André n’y était point oubliée, et que le monu- 
ment élevé sur sa-tombe‘élait encore honoré comme 
celui d’un des bienfaiteurs du pays. 


Hippolyte Auserr. 


4, On a dit, mais le fait n’est pas absolument prouvé, que cetle sollicitude 


fut même la cause de la demi-disgrâce qui le frappa en 1802, en le privant 
du poste de commissaire général dans les nouveaux départements de la rive 
gauche du Rhin, tout en lui conservant la préfecture du Mont-Tonnerre. Le 
motif de cette mesure aurait été son initiative d'entreprendre, à l'insu du 
gouvernement de Bonaparte, la construction de la belle chaussée qui relie 
Mayence à Coblence, en suivant les bords du Rhin. 
< J. Lévy-Schneider, op. cil., t. IL, p. 1419-4420. 

. Il succomba victime d'une maladie contagieuse qu'il avait contractée 


en Chat les malades revenus de la campagne de Russie et les habitants. 


de Fe ence atteints par la contagion. 
. Il se compose d'un génie tenant une torche renversée, qui s'accoude 
sur une urne funéraire. L'inscription gravée sur le socle porte : Sous ce 
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: 


Lettre de Jean Bon Saint-André au pasteur Marron!. 


Mayence, le 24 germinal, an 10 de la République française, 
une et indivisible [T4 avril 18091. 

Le Commissaire général du Gouvernement dans les nouveaux 
Départemens de la rive gauche du Rhin. 

J'ai reçu mon cher et estimable Pasteur (car il faut désor- 
mais vous RCRDRQS en la qualité que la loi vous donne), j'ai 


monument, simple comme lui, au milieu de ceux qu’il chérissait, dans l'asile 
consacré par ses soins el sous son adminishration, repose J. B. Baron de Saint- 
André, préfet du département Mont-Tonnerre, officier de la Légion d’hon- 
neur, mort le"10 décembre 1813{Bull., 1919, 83). Ainsi rédigée, cette épitaphe 
rappelle bien et les mérites très réels de l'administrateur et les petites fai- 
blesses de l'exconventionnel. Ce titre de baron, dont il aimait à se parer, lui 
avait éte accordé le 9 janvier 1810 : il l'avait sollicité. Curieuse contradiction 
chez l’ancien régicide, le Montagnard intraitable qui avait combattu avec 
acharnement la noblesse et réclamé l'abolition de toutes les distinctions. 
Malgré son ralliement au régime de Napoléon et son désir de partager les 
honneurs nouveaux, il ne renia pourtant jamais son passé et ses opinions 
républicaines. 

4. Paul-Henri Marron, né à Leyde le 12 avril 1154, mort du choléra à Paris 
le 30 juillet 1832, fut destiné à la théologie par son père, pharmacien à Leyde, 

descendant de réfugiés français de Saint-Paul-Trois-Châteaux. Il étudia à 
l'Académie de Leyde, et fut nommé pasteur à Dordrecht, en 17176; il y demeura 
jusqu’en 1782. La protection du Grand Pensionnaire van Bleiswyk lui fit 
obtenir alors la place de chapelain de l'ambassade de Hollande à Paris. En 
1789, pour avoir blâmé l'invasion et la conduite des Prussiens en Hollande, 
il allait être enveloppé dans la disgrâce du parti patriote hollandais, et privé 
de-son poste, quand Rabaut-Saint-Étienne le fit agréer pour pasteur par les 
protestants de Paris. Pendant la Terreur, bien qu'il ait affiché des opinions 
jacobines, il fut à diverses reprises arrêté, puis relâché. Arrêté de nouveau le 
1 juin 1794, il n'échappa à la mort que grâce au 9 thermidor. Ne pou- 
vant plus exercer publiquement son ministère, il en remplit en particulier 
tes devoirs avec le plus grand dévouement. En l'an X, il fut confirmé dans 
sa place de pasteur à Paris, et en l’an XI on lui adjoignit deux collègues; il 
conserva ses'fonctions pastorales jusqu’à sa mort, et présida le Consistoire 
de l'Église réformée de Paris. Il a laissé la réputation d’un pasteur zélé et 
fort charitable. (Cf. La France protestante, des frères Haag, VIL, p. 283-286.) 

Marron a beaucoup publié, une quantité d'articles, et d'innombrables 
poésies de circonstance, la plupart en vers latins, destinés à célébrer les 
événements notables de tous les gouvernements sous lesquels il à vécu. 

Il semble qwon puisse lui attribuer un opuscule relatant Les excès commis 
par les armées prussiennes en Hollande, intéressant à ce titre qu'onle dirait 
écrit d'hier, et qu'il montre que les mœurs de la soldatesque allemande n’ont 
jamais varié, Invasion du pays sous un prétexte créé exprès, massacres de 
la population civile, pillages, voitures et fourgons des officiers remplis du 
-butin et surtout de l'argenterie des localités occupées, mauvais traitements 
des prisonniers de guerre, rien n'y manque. Il est intitulé : Les Prussiens 
dénoncés à l'Europe, par une Société de témoins et de viclimes de leur inva- 
sion dans la province de Hollande. À Paris, chez Gueffer jeune, libraire. 
MDCCLXXXIX, in-8°, 107 pages (cf. Bull., 1919, 83). 
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reçu votre lettre du 11 de ce mois. Vous me parlez de Thére- 
min!, et vous voulez m'eugager à lui faire obtenir la sous-pré- 
fecture des Deux-Ponts, vacante, me djites-vous, par la mort du. 
titulaire. Assurément, je suis très disposé à faire quelque chose 
pour le cit. Théremin, et à lui prouver le prix de votre recom- 
mandation. Mais il y a ici une difficulté, c'est que le sous- 
préfet des Deux-Ponts n’est pas mort: Cette fausse nouvelle 
semée à Paris, je ne sais comment, m'a été répétée dans dix 
lettres. Et voilà comment on écrit l’histoire chez vous! Thére- 
min m'a écrit directement, et je lui aurais répondu, s’il m'avait 
donné son adresse à Paris. Je ne sais pas même entièrement la 
vôtre, car j'ai oublié le numéro de votre demeure., 

Je veux pourtant, mon cher Pasteur, vous engager à m'écrire 
quelquefois, surtout dans ces circonstances, où vous pourrez 
sans doute me donner des renseignemens particuliers sur l’es- 
prit et les vues qui ‘animent, par rapport au protestantisme, le, 
magistrat chargé des affaires ecclésiastiques. 

Obligé de faire exécuter la loi dans ces quatre départemens, 
résolu d’être juste et même bienfaisant envers tous, je n'oublie 
pas pourtant que le principe de mon éducation et ceux de ma 
politique me lient plus particulièrement à l’opinion religieuse la 
plus respectable par sa simplicité, à celle qui donne au gouver- 
nement une garantie plus assurée de l’obéissance aux lois, de la 
pratique des vertus morales, et du développement de l’industrie 
et des talens dans tous les genres. 

Les Protestans de Mayence vont me demander un temple. 
Sous le règne des Électeurs, on ne connaissait ici que des moines 
bien vils, et des chapitres très dissolus. Ce qui nous reste de ces 
hommes là ne vaut pas grand chose, à deux ou trois individus 
près. L'établissement d’une Église ‘protestante sera utile, et je la. 
favoriserai. Peut-être même, quand l'affaire sera offfciellement . 

engagée, vous prierai-je en leur nom d'être leur avocat plaidant 
auprès du ministre chargé de la feuille des bénéfices. 

Dans le Canton de Simmern (dép! du Rhin-et-Moselle), les 
Luthériens et les Réformés viennent de me donner un de ces 
. exemples édifians de concorde qu’il serait si doux de voir se 


4. Il s’agit de Charles-Guillaume Théremin, descendant d'une famille de 
pasteurs français réfugiée à Berlin à la révocation de l’édit de Nantes. 
D'abord secrétaire d'ambassade, puis chargé d'affaires de Prusse à Madrid, il 
entra plus tard au service de la France et fut envoyé comme sous-préfet à 
Monaco, puis à Birkenfeld. Il remplissait les fonctions de consul général à 
Leipzig, à la chute de l'Empire. Louis XVIII le nomma sous-préfet à Savenay,. 
mais il fut destitué pendant les Cent-Jours. Il est mort à Worms, laissant 
trois fils qui ont tous trois servi sous le drapeau français. Charles-Guillaume 
Théremin a publié plusieurs ouvrages de droit international, administratif et 
d'histoire. (Cf. La France protestante des frères Haag, IX, 368.) 
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renouveler et s'étendre partout. Par un accord spontané, ils ont 
établi une administration commune, tant au spirituel qu’au 
temporel, et sans toucher aux articles de leurs confessions res- 
pectives, ils ont arrêté qu'au besoin le ministère de leurs 
Pasteurs pourrait être utilement employé et recu par les mem- 
bres des deux communions. Heureux les protestans s'ils saisis- 
saient l’occasion qui s'offre à eux d’opérer cette union désirable. 
Sans leur rien prescrire à cet égard, j'ai pourtant regardé 
comme un de mes devoirs de répandre dans toutes les Églises 
des quatre départemens l'acte honorable de celles de l’arrondis- 
sement de Simmern, avec une lettre de moi, dont le contenu 
analysé se réduit à leur dire : « Voyez, lisez et réfléchisséz s'il ne 
vous convient pas d’en faire autant ». 

J'ai pensé, mon cher Pasteur, que ces détails pourraient vous 
êlre agréables. Qui sait même si votre position ne vous four- 
nira pas les moyens d’en tirer parti pour accroitre et propager 
cet esprit de bienveillance fraternelle qui, s’il est un devoir reli- 
gieux, est aussi la base la plus assurée de l’ordre social. 

Recevez, mon cher Pasteur, l'assurance des sentimens parti- 
liers d'estime et d’attachement que je vous ai voués. 

Salut et fraternité, 

Jeanbon S' ANDRÉ!. 


L'original de cette lettre se trouve dans la collection d’autographes 
rés par le baron F. de Schickler, à la Bibliothèque de la Société de l'his- 
toire du Protestantisme français. 


Mélanges 


A PROPOS DE L'AFFAIRE ROUX-ROUBEL (1774) 


Peu d'événements ont, semble-tl, autant contribué à 
l'octroi d’un état civil régulier aux protestants, que le 
procès Roux-Roubel qui eut un si grand retentissement, 
et dont les détails, aujourd’hui bien connus", en impres- 
sionnant fortement les esprits, favorisèrent les progrès 
des idées de tolérance : on sait combien Court de Gebelin 
et Rabaut Saint-Etienne se préoccupèrent de sa solution; 
on connaît la manière dont Voltaire, sollicité d'inter- 
venir, se déroba; on se souvient aussi que seul l’édil de 
Tolérance, mit un terme à la situation douloureuse de ce 
père séparé de ses enfants. 

Or voici qu'après tant de documents intéressants déjà 
publiés, tombe sous nos yeux le témoignage non suspect 
d’un catholique. En même temps qu'il reflète la passion 
anxieuse avec laquelle toute une population suivait les 
débats de cette affaire, 11 résume d’une manière assez 
exacte l'instance d'où dépendait la tranquillité des pro- 
testants de toute une province el nous fait saisir pourquoi 
tant d’adversaires, froissés dans leurs sentiments, tel 
l'évêque Becdelièvre, firent preuve d'une altitude si libé- 
rale. 

C'est dans une plaquette de 91 pages in-32?, qu un cer- 


4. Ch. Dardier, Un procès scandaleux à propos d'un mariage béni au 
Désert. Genève, 1886. Cf. aussi Bullelin, t. XXI, p. 84 sq.; € XXII, p. 215- 
280 sq.; t. XXXVI, p.92; t. XLIIL, p.159n.;t. L,'p. 381. 

2. Voyage de Languedoc ; Provence et Comlat d’ Avignon, par Van de Brande, 
1714 (à La Bibliothèque municipale de Montpellier). 


MÉLANGES : 99 


ain M. Van de Brande, relatant à son ami M. de Kater, 
écuyer à Bordeaux, les incidents qui marquèrent son 
« Voyage de Languedoc, Provence et Comtat d'Avignon » 
en l’année 1774, note ses impressions sur son séjour à 
Nimes, où il arrive après avoir visité Toulouse, Béziers 
et Montpellier. Il décrit en particulier une assemblée en 
plein air à laquelle il a eu la curiosité d'assister et où il 
paraît avoir été fort édifié par l'attitude de ses « frères 
séparés » el ajoute le récil suivant : 


. Pendant mon séjour à Nismes, il se plaidait au Conseil Sou- 
verain! une affaire fort plaisante. Je crois à la faveur des notes 
que j'ai prises, m’en ressouvenir assez pour me hasarder à t’en 
donner connaissance. Il était question d’une demoiselle nommée 

- Jeanne Roubel, qui, huit ans auparavant, avait épousé le sieur 
Roux, riche négociant protestant; et de ce mariage sont issus 
cinq enfants. Cette jeune dame, jolie et galante, nourrissait une 
inclination, et menait une vie scandaleuse avec un jeune homme 
de la même ville, Toutes les sollicitations de son mari n'ayant 
pu l’engager à rompre cette honteuse liaison, il se vit forcé à 
porter ses plaintes aux parents de sa femime. Celle-ci, qui tient à 
la liberté dont elle fait un si bon usage, craignant d'être ren- 
fermée, a intenté la première-un procès à son mari, prétendant 
que son mariage ayant été béni au Désert?, d’après les lois du 
Royaume, elle n’est point validement mariée! Elle ose avancer 
“sans rougir, qu’elle n’a jamais été que la concubine de celui qui 
se dit son mari. Elle conclut de là l’illégitimité des enfants qui 
sont venus de cette union illicite. Elle a fait sommer le sieur 
Roux par une assignation d'exécuter le contrat de mariage, qui 
porte qu'incessamment et à la première réquisition des parties, 


4. M. Dardier indique que le procès fut jugé devant le Présidial et que la 
femme fit appel de la décision rendue devant le Conseil supérieur. 11 semble 
que c'est directement, au contraire, que l'affaire fut portée devant ce 
Conseil, et ce que M. Dardier appelle un « jugement » parait n'avoir été 
qu'un jugement avant dire droit (pension alimentaire à la femme, garde 
provisoire des enfants), ne préjugeant pas du fond. Et effectivement, tout 
concourt à faire croire que le jugement définitif ne fut jamais rendu, ce qui 
est caractéristique de la gêne où se trouvaient les magistrats! 

Le Conseil supérieur ou souverain eut une durée éphémère : il avait été 
créé pour faire pièce en quelque sorte au Parlement de Toulouse et se com- 
posait d’une quinzaine de conseillers. es 

Aucune trace de-ce dossier ne se retrouve d’ailleurs dans les Archives 
départementales du G&rd où ont été rassemblés tous les documents de 
l'ancien palais dé justice: 

2. Par le pasteur Pierre Alègre, de Bernis, en 1765. 
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il sera célébré en face de l'Église romaine ‘, demandant qu'en cas 
de refus de sa part, il soit condamné à restituer les. 30000 livres 


de dot° qu'il a recues, avec les intérêts de ladite somme depuis : 


le jour du contrat, demandant en outre des dommages et intérêts 
à raison de son inexéculion ?. l 
Cette femme hardie, ajoutant l'hypocrisie à la débauche, s’est 


jetée entre les bras du Curé de sa paroisse, à qui elle a fait. 


entendre que Dieu, par un effet admirable de sa grâce, ayant 
changé son cœur, elle brûle du saint désir d'embrasser notre 
religion. Celui-ci, obligé de se fier aux apparences, l’a fait mettre 
aux Religieuses de l’Instruction chrétienne, où elle est encore, 
et d’où elle sort cependant le jour pour vaquer à ses affaires. 

Quoique l'inconduite de cette femme soit publique, elle a le 
front d'avancer — ou son avocat pour elle — que son mari ne l'à 
flétrie aux yeux de la Cour et du public, ne l'a dénoncée comme 
infâme el adultère, hypocrite et parjure envers Dieu, que pour la 
rendre plus odieuse et se dispenser de l'épouser en face de 
l'Église. Elle ajoute encore qu ‘il n'a vomi contre elle tant d'hor- 
reurs, que par un délire impie et un excès de zèle pour la reli- 
gion qu'il professe. 

Les lois du Royaume qu'elle invoque et plusieurs arrêts 
rendus par différents tribunaux dans le même cas, semblent 
autoriser sa demande. Cependant les juges sont fort embarrassés, 


attendu qu'il y a dans Nismes plus de dix mille mariages de pro- . 


testants, même parmi les plus riches, faits au Désert. D'après 
ces considérations, on pense que cette affaire ne sera pas jugée". 
..Je ne puis résister à l'envie de te rapporter quelques lam- 
beaux d'une requête fort plaisante que l'avocat du mari a 
répandue dans le public et dans laquelle il couvre de ridicule les 
prétentions de cette femme, en paraissant les adopter Ÿ : 
Supplient très humblement les maris dégoûtés de leurs 
femmes et les femmes ennuyées de leurs maris : disant que de 
toutes les chaînes sous le poids desquelles les institutions sociales 
font gémir l’humanité, la plus difficile à soutenir est sans doute. 


1. Chacun sait, en effet, que les notaires dans la rédaction des contrats 
de mariage devaient insérer la clause que les parties promettaient de faire 
bénir leur union par l'Église romaine. Et des instructions la leur rappelant, 
furent à diverses reprises transmises à ces officiers ministériels, car toutes 
sortes de difficultés étaient nées de son inobservation. Cf. G. Mercier, La 


procédure criminelle contre Les nouveaux convertis en pays caslrais. Nou- 


velle Revue 1907. È 

2. Les pièces du procès mentionnent 24 000 livres seuiement. 

.3. 25.000 livres de dommages. | 

4. Toutes les allusions des divers documents confirment ce point. 

5. Cette « Requête à Nosseigneurs » fut répandue par une brochure in-12 
de 11 pages que signale M. Dardier. 
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celle du mariage, lorsque les fleurs qui la couvraient se sont 
flétries, ce qui n'arrive que trop souvent... Qu'on verrait le 
nombre des enfants et celui des citoyens heureux se multiplier à 
l'infini si l’amour, qui préside aux mariages, avait aussi le droit 
de les dissoudre et d'en faire contracter ‘de nouveaux, si, chez 
les deux sexes, les faveurs de la beauté étaient toujours le prix 
de la tendresse et jamais le tribut du devoir... Que, sans doute, 
les législateurs éclairés ne larderont pas de rendre à l’humanité 
Ja plus belle de ses prérogatives, celle de briser les nœuds que le 
plaisir a formés, sitôt que le plaisir ne les resserre plus... Qu'en 
observant de ne point faire bénir par un prêtre catholique, les 
unions qu'ils contractent, les protestants se conservent l’heu- 
reuse liberté de repousser bien loin d'eux les épines de l'hymen, 
sitôt qu'ils cessent de trouver des roses à y cueillir... Qu’en pos- 
session d’un état aussi doux, aussi libre, les protestants voient 
aujourd'hui avec inquiétude un mari tyrarnique contester à sa 
femme le droit de secouer un joug qui pèse à son inconstance, 
comme si, au contraire, elle ne méritait pas les plus grands 
éloges pour avoir altendu plus de huit ans à jouir de sa liberté, 
comme si cinq enfants n'avaient pas acquitté pleinement le tribut 
que la fécondité doit payer à la Patrie... Que si des préjugés 
d'éducation, si une mauvaise honte retiennent à présent plus 
d'un volage, bientôt, encouragés par le succès d’une femme 
moins timide, des milliers d’époux viendront en foule vous 
apporter leur chaînes à briser et vous goûterez à chaque instant 
le doux plaisir de rendre à l'amour les sujets que l’hymen enle- 
vait à son empire... Que ceux, donc, d’entre les protestants de 
l’un et l’autre sexe qui se qualifient de maris et de femmes, ne 
seront tenus de vivre ensemble qu'autant qu’ils continueront de 
se convenir, sauf à celui dont la constance sera prouvée à se 
pourvoir en dédommagement contre l’infidèle dont il aura juste- 
, ment à se plaindre »... 


‘“ 


\ P.-E. H. 


SÉANCES DU COMITÉ 


93 mars 1920 


Assistent à la séance sous la présidence de M. Frank Puaux, 
MM. Cornélis de Witt, A. Lods, J. Pannier, A. Valès, M. Vernes, 
J. Viénot et N. Weiss. M. E. Chatoney se fait excuser. 

Après la lecture et l’adoption du procès-verbal de la dernière 
séance, le président revient sur l'invitation qui lui a été renou- 
velée ainsi qu’au vice-président et au secrétaire, d'assister à 


Charleston dans la Caroline du Sud, à l'assemblée générale de la 


Sociéte huguenote et à la commémoration du quatrième cente- 
paire de la naissance de Coligny auquel sont dus les premiers 


- essais de colonisation française au Brésil et dans l’Amérique du 


Sud. Nous avons dû renouveler nos regrets de ne pouvoir 


répondre par la présence de l’un d’entre nous, à cette invitation. - 


Mais le secrétaire tâchera d'envoyer à M. le pasteur Vurpillot, 
sur les services rendus par Coligny à la France, une note qui 
pourra être traduite et insérée dans le Bulletin de la Société 
huguenote de Charleston. Le président dépose ensuite, de la part 
de M"° Bonet-Maury, un titre de 12 francs de rente 3 p. 100 en 
souvenir de notre regretté collègue — et une somme de 4000 fr., 
part d’une somme de 10000 francs envoyée par le D' Macferland 


de la part des Églises presbytériennes de l'Amérique du Nord, en Ù 


souvenir de sa visite à la Bibliothèque et au musée du Désert. 
Il signale ensuite, dans un catalogue d’autographes anglais 


(Maÿgs Bros, 34-33 Conduit Street, London W. n° 388) — n° 210 la 


lettre que Coligny adressa, de Caen, le 12 mars 1562, ancienstyle, 


c’est-à-dire 14563, à Catherine du Médicis, au sujet de l'assassinat 


de François de Guise par Poltrot de Méré. Le catalogue donne de 


cette lettre une traduction qui confirme tout ce que l'amiral fit. 
imprimer dans sa réponse à ceux qui l’accusaient d’avoir pro- - 
voqué cet assassinat (Cf. Bull. 1900, 653 et 1914-15, 379). Le même - 
- catalogue renferme aussi n° 293, une intéressante lettre française 


d’ Élisabeth à Henri IV. Malheureusement les prix auxquels sont < 


cotés ces autographes nous interdisent même de songer à les 


acquérir. Enfin, le président dit qu'il a reçu de M. E. Hugues une a 
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généalogie de la famille Clemenceau. Le secrétaire attire l’atten- 
tion sur une biographie de Samuel Bernard dont tous les docu- 
ments sans exception ont élé empruntés au dossier qu'avait 
formé jadis M. Charles Read, provenance qu'on s'est bien gardé 
d'indiquer Il signale aussi un article du Figaro laissant entendre 
qu’au xvu° siècle les nouveaux riches c’étaient les huguenots — 
article auquel il sera répondu dans le Bulletin,-et, dans un recueil: 
d'autographes de la collection de Troussures publié en 1912, 
quelques leltres de l'abbé Begault sur les Camisards. À propos 
du Pulletin, après une nouvelle discussion, le prix de l’abonne- 
ment est fixé à 10 et 15 francs au lieu de 6 et 10. 

Bibliothèque. — Le président dépose des plaquettes en bronze 
représentant MM. Gabriel Monod et Maurice Faure et le secrétaire 


une médaille frappée à Philadelphie pour le quatrième centenaire 


de la Réformation. Il à pù aussi acquérir à très bon compte un 


exemplaire relié, état de neuf, de l’importante encyclopédie alle- 


mande d'Albert Hauck, 2% volumes in-S° (1896-1913). : 


CHRONIQUE LITTÉRAIRE 
ET COMPTES RENDUS CRITIQUES 


Un siècle de l'Église de France, 1800-1900, par Mgr Bauxann, 
ancien recteur de l'Université catholique de Lille. 16° mille. 
Paris, J. de Gigord, 1919. Gr. in-8°, viu-538 p. 


Au moment où la question des relations de notre République 
avec le Vatican redevient d’une brûlante actualité, il n’est point 
mauvais que nous, Protestants, sachions dans quel état d'esprit 
se trouvent encore nombre de catholiques, à en juger par le 
succès du livre dont nous venons de transcrire le titre. 

La première édilion date de 1901; le seizième mille, tiré 
en 1919, semble la reproduire sans le moindre changement de 
fond ni de forme. 

Notons, pour commencer, que des rapports, tantôt corrects, 
tantôt hostiles, entre l'Église catholique et l’Église réformée, il 
n’est pas soufflé mot, comme si c'était chose naturellement 
négligeable. Des polémiques parfois fort vives, fort passionnées 


4, Mgr. Baunard n'est cependant décédé qu’au cours de l'année passée. 
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même, qui eurent lieu d’un camp à l’autre, pas le moindre 
rappel. Des infiltrations protestantes dans la théologie catholique 
des cinquante dernières années du dernier siècle, il n’est pas 
même question. Pas la moindre allusion non plus aux essais de 
rapprochement tentés par quelques bonnes âmes sur le terrain 
moral et social. Du reste, l’auteur n’exprime nulle part des sen- 
timents personnels vis-à-vis des « frères séparés », ce qui laisse 
croire qu'il les redoute plus qu'il ne-les aime. Cependant Ben- 
jamin Constant, si dénué de consistance religieuse et morale, 
nous est présenté comme l’une des personnalités du protestan- 
tisme francais sous le Premier -empire. De même, Edmond 
Scherer; sous le Second Guizot apparaît deux fois, avec sym- 
pathie, Edmond de Pressensé une fois, comme sénateur, ce qu'il 
n’était cependant, pas encore en 1865, quand il publia sa Vie de 
Jésus. Ni Alex, Vinet, ni Adolphe Monod, ni Eug. Bersier, ni 
Ath. Coquerel ne sont même nommés. 

Disons-le tout de suite : s’il a désiré « faire œuvre de prêtre 
et d'historien », Mgr Baunard abonde surtout dans le premier 
sens et nous présente à beaucoup d'égards un livre d’édification 
par l'exposé triomphant des incontestables progrès accomplis 
et des grands gains obtenus par l'Église de France et la Papauté 
depuis 1801. — Un véritable historien se serait demandé 


s’il n’y avait pas eu, pour l'une et pour l’autre, des défaites qui 


méritaient d’être enregistrées. Tout au contraire, l’auteur atténue 
ces défaites ou même les passe sous silence, ce qui semble d’une 
probité douteuse. Ainsi, racontant le sacre de Napoléon I* par 


Pie VIL, il se garde bien de rappeler que l'empereur saisit lui-même : 


sur l'autel la couronne, pour ne pas la recevoir des. mains du 
pape. Il attribue à la Restauration le mérite d'avoir rouvert aux 
Jésuites les portes de la France, tout en sachant bien qu'ils 
étaient rentrés dès le Premier empire, sous le nom de Pères 
de la foi, pour y renouer leurs intrigues et préparer l'avenir. 
Il ne fait point la moindre allusion à la campagne vigoureuse 
que mena contre eux un catholique de marque, le comte 
de Montlosier, et plus {ard, sous une autre forme un penseur 


comme Bordas-Demoulins. 11 réduit à peu de chose l'opposition 


irréductible qui existait entre Veuillot et Montalembert et les 


profondes divergences qui existaient sur maintes questions au 


sein de l'épiscopat français. A bon droit il nous dénonce en 
Benjamin Constant (dont il méconnait la valeur intellectuelle) 
un homme sans consistance morale, mais il grandit Chateau- 
briand au delà de toute justice quand il écrit (p. 74) : « Il se 
rendit à Dieu tout entier, de toute son àme, pour toute sa vie ». 
Tel n’était point l'avis de Jules Lemaître qui nous a montré, il y 


quelques années, jusqu'où était descendu le noble vicomte sur 


Var 
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la pente glissante du libertinage et de l’indifference reiigieuse. 
Rappelant le formidable coup d'État par lequel, èn 1804, à la 
suggestion de Napoléon, Pie Vif exigea la démission d’une cen- 
taine d'évêques régulièrement institués, « pour ensuite, s'il y 
avait lieu, être rendus à leurs anciens sièges ou promus à des 
sièges nouveaux » sur la présentalion du premier Consul, notre 
auteur ajoute, avec une inconscience qui frôle l'absence de sens 
moral : « les trente-cinq qui refusèrent [de donner leur démis- 
sion] se virent retirer leurs pouvoirs par l'autorité apostolique. 
Les réclamations tombèrent, car. la protestation schismatique 
de ce qu’on appela « la Petite Église » ne compte pas » (p. 10). 
— Parlant des efforts faits par le Second empire pour maintenir 
Pie IX dans ses États, Mgr Baunard en explique l'échec par la 
perfidie de Napoléon IL. De Cavour et de son inlassable volonté 
à atteindre Je but qu'il s'était assigné, il n'est pas même question 
parmi les causes efficientes de la chute du pouvoir temporel. 

Nons pourrions multiplier ces exemples el faire élal des juge- 
ments que porte l'auteur sur une foule d'hommes qui n’ont point 
ses sympathies où d'événements qui lui paraissent génants. Il se 
laisse dominer en Lout par son point de vue nettement ultramon- 
tain, et c'est à ce critère qu'il mesure toutes choses. 


Mais justement c'est par là qu'il nous intéresse puisqu'il 
traduit l’état d'esprit d’un groupe de politiciens d’Église avec 
lesquels la République devra peut-être :ompter avant peu de 
temps. Demandons-lui donc quels sont au vrai ses sentiments el 
ses idées dans la grosse question des relations futures entre les: 
deux pouvoirs. 

Sur le chef de la participation des laïques à la défense du 
christianisme, Myr Baunard n’a point de parti-pris absolu. Il est 
favorable quand les laïques se subordonnent au Clergé ; défavo- 
rable quand ils font mine de s’en affranchir. Tenons pour certain 
qu'il a vu d’un très mauvais œil Pagitation créée par le « Sillon » 
et son essai de démocratie chrétienne. 

Il n’a point de préférence non plus, affirme-{-il, pour telle ou 


telle forme de gouvernement politique et bläme le Clergé et 


Louis Veuillot d'avoir si hâtivement pris fail et cause pour le 
règne issu du 2 décembre (p. 161). S'est-il senti aussi sévère 


pour l'appui donné par ce même Clergé aux hommes du 24 et du 


16 mai? C'est ce dont nous doutons. : 

Il se met la main devant les Yeux pour ne point voir la per- 
pétuité de l'esprit du xvin* siècle, sous des formes assagies, dans 
la société laïque du xix°. Il ne comprend pas encore que, pour 
un chrétien digne de ce nom, les Vie de Jésus de Strauss et de 


Renan sont des produits, qu'il faut tolérer, de la pensée et de la 
{ 


Avril-Juin 1920. | * N 8 
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science non chrétiennes, sans revendiquer pour Îles doctrines 
traditionnelles de l'Église la protection de l’Etal. 

Pour l’ancien recteur des facultés catholiques de Éne ‘la 
Franée se manifeste dans l’histoire comme « le soldat de Dieu » 
par Clovis, Charlemagne, saint Louis, Jeanne d'Arc, parce que, 
grâce à eux, elle at mis sa vaillanee guerrière au service de: 
l'Église. Depuis Jeanne d’Arc, le soldat de Dieu s'est dérobé. 
sans qu'on nous explique pourquoi. — La France est la nation 
« élue » entre toutes pour faire régner le catholieisme. C'est là 
une première forme de la prétention que l'Allemagne a élevée. 
pour d'autres desseins, il y a peu de temps, et que nous lui 
avons si justement reprochée. L'auteur ne nous dit point quel 
est, dans l’économie générale de la Providence, le rôle particu- 


lier réservé à l'Espagne, à l'Italie, à l'Autriche, qui ont tant fait 
cependant pour la sauvegarde du catholicisme. Il y a dans cette 
suréminence qu'il attribue à la Fr rance de LE les induire à 


Jalousie et à protestation. 

D'autre part, Mgr. Baunard nous affirme que l'Église catho- 
lique est à la tête de toutes les grandes initiatives sociales. 
A preuve, les encycliques ÆVobilissima Gallorum gens qui est 
de 1884, /rumortale Dei opus qui est de 1885, Rerum novarum qui 
est de 1891, c'est à-dire qui suivent de près d’un siècle léclo- 
sion des besoins auxquels elles apportent un remède. 

Le gallicanisme est une peste presque égale au jansénisme et 
au protestantisme. Il n’y a de recommandable dans le passé, il 
n'y a de bon dans le présent, il n’y a de salutaire pour l'avenir 
que l'ultramontanisme sous toutes ses formes, avec le Sylläbus 
pour programme et le souverain pontife pour interprète. 

Notre historien s’indigne à bon droit du formidable déchai- 
nement des pouvoirs républicains. contre l'Église depuis 1880, 
qui en effet dépassa si souvent ce qu'eussent demandé la sagesse 
politique; la prudence sociale, l'esprit de liberté et de justice. 
Mais il ne songe pas un instant à battre la coulpe en dénonçant 
l'erreur des politiciens de droite qui, dès 1871, se placèrent réso- 
lument sur le terrain anticonstitutionnel et menèrent contre la 
République une guerre sans merci. | 

A meilleur droit il s'élève contre la déchdenee morale et reli: 
gieuse des générations nouvelles qui, depuis bientôt un demi- 
siècle, sé sont soustraites aux enseignements et aux directions de 
l Église. Mais l'attitude générale.du Clergé à l'égard de la démo. 


cratie — attitude si différente en 871 et années suivantes de ce … 


qu'elle est aujourd” hui, — nest-elle done pour rien dans la 
défiance dont ces générations ont poursuivi le catholicisme el 
ar contre-coup toute religion et toute morale chrétienne ? 


Si nous devions relever ici tous les torts de ce gros livre, 
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{toutes ses l'aiblesses, toutes ses injustices, ses tendarices antihis- 
toriques et sa théologie foncièrement relardalaire, nous serions 
amené à d’autres sévérités encore. Contentons-nous de regretter 
qu'il ait trouvé tant de lecteurs dans lé monde catholique et justi- 
fions par là l’attention Yuë nous avons cru devoir lui prêter dans 
une Revue sérieuse. 

Ainsi donc, par la plume de Mgr Baunard le Clergé n’avoue 
aucun de ses Lorts. Par contre il maintient bon nombre de ses 
prétentions au nom du « droit divin », réel ou supposé, qu'il 
représente; au nom dé la transcendance de l'Eglise catholique, 
au nom de l'infaillibilité de son chef. Comment l'Etat moderne 
qui ne connaît que le « droit humaïn », celui qui s'élabore dans 
les ambassades, dans les universités, dans les académies, pour- 
rait-il négocier-utilement et durablement avec un partenaire qui’ 
s'attribue de si suréminentes prérogatives? Qui ne voit l'anti- 
nome. qui existe entre les déux cônesptions et qui ne comprend 
que, quand.les deux pouvoirs veulent traiter de gré à gré, il faut 
pourtant bien-que ce soit d'égal à égal? La paix avec le Clergé, 
nous ne l’aurons définitivement que quand il se sera résigné à ne 
plus par'er en conducteur providentiel des gouvernements et des: 
peuples, mais à discuter un « Concordat de la séparation » sûr la 
base du droit tout court. Le livre que nous venons d'examiner 
ne semble malheureusement pas l’induire à tant de sagesse. Pent- 
être cependant les considérations de politique réaliste auront- 
elles plus dé poids que les. traditions du passé: dans les prochaines” 
délibérations du:Vatican. 


La Colonie germanique de Bordeaux. 


Cette Étude historique, juvidique, statistique, économique! de” 
M. Alfred Leroux, archiviste honoraire, mérite amplement les 
épithètes qui, dès le titre, en annoncent la riche diversité et les ? 
faces multiples. En effet, l’auteur a su, sans faire de choquantes : 
digressions, rattacher à son sujet les questions 'les plus variées 
et les plus actuelles, telles que celle du pangermanisme. C'est 
dire que non seulement l'historien proprément dit, mais aussi 
l'ethnologue, le sociologue, le'folkloriste, le linguiste' et même 
le musicien et le commercant ? pourront y glaner des faits et des 


remarques intéressant leur spécialité. La: nôtre trouvera son 


4. D'après des sources allemandes et françaises (Bordeaux, Feret, 1918 : 
xn-630 p.) en 2 tomes : 1, de 1462 à 1870, Il, dé 1871 à 1914. 
2. Surtout le négociant en vins et le viticulteur. 
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compte dès le 1° chapitre par les allusions qu'il fait à la Réforme, 
aux guerres de Religion, aux effets de’ la Révocation. Le 2° con- 
tribue à éclairer la situation légale des protestants élrangers au. 


xvi* siècle (p. 122), le rôle des Frères moraves dans notre, 


pays, la fondation en 1837 de la Mission luthérienne en faveur 
des marins allemands et scandinaves {p. °27). Mais c’est Surtout 


le 2° Lome (Pendant l’Entre-deux guerres) qui nous offrira une. 


abondante moisson, particulièrement le chapitre VII qui est 
presque tout entier consacré à la communauté protestante, dout 
la « Société civile » demeure propriétaire du temple rouvert en 
juin 1873, Les traits essentiels de l'histoire externe de cette 
petite Eglise pendant les 50 années de son exisience sont résumés 
en ces termes (p. 397). « Fréquente confusion du pouvoir temporel 
et du pouvoir spirituel, renonciation à l'indépendance tradition- 
nelle et acceptation de la tutelle de l’État ». Les pasteurs furent : 
M. O. Striedter, de nationalité russe, « qui avait été atiaché pen- 
dant quelque, temps à la paroisse des Billettes », membre des 

Frères moraves et qui ne resta qu’un an. Son successeur, M. Lin- 


denbein, né à Stassfurt, resta 28 ans et publia en 1908 des . 


esquisses sur la société française sous ce litre : Aus'der Gascogne, 
Der Herr Nachbar zur Rechten. Son pastorat fut marqué .par 
l'abandon de la Mission dite des marins et par une grande pros- 
périté matérielle accompagnée d’une sensible diminution dans la 


fréquentation du culte. M. Bæumler, de Munich, se montra très! 


actif, fonda un home allemand et une conférence annuelle des 


pasteurs el vicaires allemands de France, maïs'entra en conflit 


avec. le Conseil de l’Église et se retira après cinq ans (1907), 
M. Conrad, de Fribourg en Silésie, quitta Bordeaux pour Biele- 
feld en juin 191%, laissant en manuscrit une Histoire de son 
Église jusqu'en 1907, histoire qu'il avait déjà esquissée dans son 
Jahresbericht de 1909. Vingt-deux candidats demandèrent sa place: 
l'elu, pasteur allemand de ‘Galatz, ne put plus rejoindre son poste. 

Voilà pour ce qui concerne directement notre Bulletin. Le 
reste, où nous ne pouvons nous attarder ici, est, nous le répé- 
tons, très intéressant et de portée {très générale. Le lecteur qui y 
consacrera quelques heures ne les regrettera pas. L'auteur à su 
admirablement rattacher son petit sujet au grand courant de 
l'histoire générale; il s’est révélé historien dites toute V’ acception 
du terme. 

Pour ne pas grossir démesurément son tome Il, il a judicieu- 


sement supprimé l’Appendice III qui devait donner les Docu- 
ménts relatifs à la Colonie de 1769 à 1914. Ils paraïitront (ou ont, 


paru) au tome LIT des Archives historiques de la Gironde, dont le 
tome précédent en a déjà livré un certain nombre. 
Un Index des noms propres facilitera beaucoup l’utilisation de 
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ce bel ouvrage, qui a souvent l'occasion, dans son récit, de pré- 
senter des exemples à suivre aux Français, notamment « à 
l'égard de lears compatriotes disséminés dans le monde » 
(p. 463, note 1). ne 
P. 433, ligne 9 d'en bas, lire sachions. — P. 435, pourquoi 
Dorothée doit- elle représenter l'élément latin vis-à-vis du ger- 
main Hermann? Rien n'autorise une telle interprétation. — 
P. 454, Frédéric Il n'y peut être que l’empereur Hohenstaufen; 
il aurait été bon de préveuir, la plupart des lecteurs ne voyant 
dans Frédéric II que le grand roi de Prusse. — P. 554, ce n’est 
pas à Kehl, mais à Bâle qu'on fit des ronds dans les eaux du Rhin 
pour Marquer l'occupation de Strasbourg. A Kehl, c'était inutile, 
puisqu'on élait sur place. — P. 562, l'offensive foudroyante des 
troupes franco-britannique, en avril 1917, semble une amère 
ironie. : 
TH. Sc. 


La Saint-Barthélemy. — Les événements de Rome 
et la préméditation du massacre. 


En 1914, le Bulletin a reproduit, p. 287, une note de la Æevue 
d'histoire moderne signalant une communication faite par 
M. Lucien Romier, sur ce sujet, à l’Académie des Inscriptions 
et Belles-Letires en 1913. Elle démontrait, en rapprochant les-uns 
des autres divers documents, en partie inédits, que le massacre 
avait été annoncé trois mois à l’avance par-le cardinal Charles de 
Lorraine. M. Noël Valois dont on se rappelle l’étude destinée à 
réduire le massacre de Vassy aux proportions d'un vulgaire fait 
divers fortement exagéré (Bull., 1914-1915, 380 ss.) contesta la 
valeur de ces documents et en annonça même une réfutation.'fl 
mourut, malheureusement, avant d'avoir pu tenir cette pro- 
messe, et M. ‘Romier s'est decidé à publier son travail dans la 
Revue du xvi° siècle (1913, 829-560) ‘où je n'ai pu en prendre 
connaissance que tout récemment. 

Après avoir raconté avec quel enthousiasme la lugubre nou- 
velle fut accueillie à Rome par Grégoire XII déclarant que « cest - 
évènement luy a esté plus agréable que cinquante victoires sem- 
blables à celle de Lépante », M. Romier nous dit que la première 
personne informée à Rome, le 2 septembre 1572, par un secré- 
taire qui avait quitté, le 26 août, M. de Mandsiots gouverneur de 
Lyon, fut le cardinal de Lorraine. C’est lui qui accompagna 
M. de Jou, commandeur de Saint-Antoine et l'ambassadeur de 
France au palais de Saint-Marc, pour transmettre au pape la nou- 
velle qui venait d'arriver. Grégoire XIII fit remettre cent, d’autres 
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LA 
disent même mille écus au courrier «et voulut ordonner incon-- 
tinent des feux de jaie ». 

Charles de Lorraine était arrivé à Rome le 13 juin 1572 etil: 
résulte de plusieurs témoignages que cite M. Romier que dès cette” 
époque il avait prédit à quelques intimes le meurtre de Colignyet 
des chefs huguenots à l’occasion des noces du roi de Navarre. Un: 
de ces quatre témoignages se trouve dans la première édition de 

‘Lo stratagema.… de Camille Capilupi, la célèbre relation qui parut: 
à Rome le #8 septembre 1572, donc dix jours après.la procession : 
qui glorifia le nee et dont le Bulletin a. publié jadis-le pro- 
gramme (1890, 411). On y lit, en effet, ces lignes qui ne furent tn 
reproduites se l'édition de 15741. 


Monseigneur le cardinal de Lorraine, peu de jours après son arrivée 
à Rome, parlant avec le cardinal Sermoneta des affaires de France, lui 
dit qu'il attendait d'un jour à l’autre, une nouvelle semblable à celle 
qui, est venue depuis. Le même cardinal de Lorraine, lorsqu'arriva le. 
premier gentilhomme qu'avait dépêché le duc d’Aumale pour lui 
rendre compte de cet événement, l'interrogea sur lexécution de tant 
de faits particuliers que ceux qui assistèrent à l'entretien, virent bien 
qu'il était très informé du plan de tout le stratagème et de ce qui se. 
devait faire.  - | F 

M. Romier-voit la confirmation de:ce texte èt de ceux-qui le 
corroborent dans le lait que, dès qu'il sut la nomination de Gré- 
goire XII, le 25 mai 157%, le cardinal s'était hâté de se rendre à 
Rome, sans mandat ofliciel, avee une-suite nombreuse et que, dès 
la fin d’° sq il avait fail partir pour le Levant.son neveu le mar- 
quis du Mine, frère cadet. du duc de Guise, À Venise, le 6 juin, 
Alors que. grâce à Coligny. la guëérre menaçait d'éclater contre 
Philippe ILanx Pays-Bas,ce jeune homme répondit aux questions - 
qu'on lui posait : « Il: peut se faire .que beaucoup de catholiques : 
refusent de prendre les armes dans cette güerre parce qu’on pré- 
voit que lous les huguenots la dirigeront; pour cetle raison mes. 
oncles et mon frère désirent que-je ne sois forcé de servir sous : 
l'un de ces chefs huguenots ou: de me dérober à:mon devoir». 
M. Romier conelut de cet aveu rapproché de l'abandon de la poli- - 
tique catholique par le mariage de Marguerite, l'alliance avee Éli- 
sabeth et l'appui donné aux Hign pots des Pays-Bas, que, dèsle * 
mois d'avril 1572 les Guises préparèrent le complot dont. le duc. 
d'Aumale, le duc de Guise et le duc d'Anjou furent les principaux . 
complices. L’attitude équivoque du cardinal à Rome où il contre=… 
carra plus ou moins ouvertement la politique de ambassadeur de. 
France, confirme ces conclusions. S Ù e" 


à 


à re 


.. 1:1Sans doute parce que l' approbation. sur: laquelle on: comptait ne fut pas &* 
aussi unanime, dans le monde catholique, qu'à Rome. Ft 
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Elles semblent mettre hors de cause Catherine de Médicis, 
mais on sait.par ailleurs que la reine-mère s’etait depuis long- 
temps familiarisée avec l'idée de se débarrasser par l'assassinat 
des principaux chefs huguenots!et qu'elle y était encouragée tant 
-par les avis d’Espagne que ceux du pape Pie V. Malgré l’abon- 
dance et la précision des témoignages, on discutera sans doute 
‘encore longtemps sur la date où prirent définitivement corps des 
intentions et des projets qu'on ne peut plus nier ou mettre en 
doute. Il faut, en effet, mal connaitre cette époque troublée pour 
‘s’imaginer que ceux qui n'y obéissaient qu'à leur intérêt ou à 
leur ambition, aienteu le moindre scrupule à recourir à l’assas- 
sinat. Lorsque, d'autre part, on étudie d’un peu près le dévelop- . 
pement de la guerre civile déchaînée par l’intransigeance-cléri- 
Cale, on ne peut échapper à cette constatation : le parti qui la fit 


* Sans cesse renaître et ceux qui te dirigeaient ou le soutenaient, 


V97 ss. 


n’admirent sous aucun prétexte l'existence paisible ou seulement 
tolérée, du protestantisme. Ils devaient fatalement aboutir à en 
envisager et poursuivre l’extermination. 

N. Weiss. 


CORRESPONDANCE 


Familles Villeneuve d'Ouestreville et de Sérouville. 


— Abjuration de damoiselle Suzanne de Villeneuve, âgée de 


48 ans où environ, fille de défunct Lazare de Filbetut, sei- 
gneur d'Ouestreville, et de Marie de Sérouville, faite le dimanche, 
huitiesme de mars 1676, en l’église de Saint-Pierre d'Angerville, 
diocèse de Chartes, devant une nombreuse assistance. Les 
_ autres membreé de sa famille s'étaient convertis avant elle. 
* (Ch. Forteau, Les registres paroissiaux du canton de Méréville 
(Seine-et-Oise). Paris, H. Champion, 1910, p. 21, 1 vol. in-4). 
Question. — Dans le Æapport sur l'examen des papiers 
‘trouvés chez Robespierre el ses complices, présenté à 14 Convention 
le 16 nivôse de l’an III (Paris, an III, in<8, p. 23), on lit, non sans 
quelque surprise, la rhapsodie suivante : « Une troupe d’igno- 
rants sbires ne fit-elle pas demander pardon au célèbre Galilée et 
quelle différence entre l'apocalyptique Jurieu, qui fit périr de faim 
l'immortel Bayle et l'apocalyptique Saint-Just guillotinant le 
pauvre Camille ? Heureusement le temps remet à leur place tous 
les petits hommes; il a flétri les Jurieu et les sbirès, qui nous 


73 Voy. entre autres ki conversation: F2 ’elle eut le 5 avril 1369, avec l’am- 
bassadeur d'Espagne Frances de Alava, P. de Vaissière, De quelques assassins, 


er 
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seraient même inconnus s’il n'avait pas existé de Bayie et de 
Galilée ». d 

Yat-il quelque fondement historique à cette sortie de Z. -B. 
Courtois, député de l'Aube, auteur dudit rapport? h: 


Avis. — Il a paru, de 1859 à 1871, un journal intitulé: La 
Croic, journal de la Vie chrétienne Quelqu'un pourrait-il donner 
ou Verre. à la Bibliothèque, les années 1870-1871; ou plus 
exactement 7870 les n°% 3,9, 10 à 16 et 18 à 52; ét 48741", 
44 et 46 à 592? 

On demande, en outre, l'Alwmanach ou Manuel portatif des 
réformés et protestants de l Envpire français de 1808 et, de PAlmus 
nach protestant, lés années 1859, 1855,1858 e11859 ; l'Annuaire pro 
testant de 1860 et l’Almanach du Sou'protestant, de 1882 et 1S8N#%: 

On peut offrir en échange, l’Almanach de 1809 et 1810, 
l'Almanach, protestant de 1854 et 1860 et l'E protestant 
de 1861. 


Neuchatel, Bibliothèque des Pasteurs. FRA 


La Société des Pasteurs et ministres reuchatelois vient de faire ” 
paraître le Cataloque de sa Bibliothèque (section des imprimés 
seulement) Ce travail considérable a été exécuté par M: le pro- 
fesseur Louis Aubert et forme un gros volume de xxviu-902 pages 


‘in-8°, L'auteur l’a fait précéder d’une notice historique qui nous 


apprend que la Bibliothèque remonte aux premiers temps de la 
Réforme dont il subsiste quelques mentions de prêts parmi. 
lesquelles celle (2 août 1571) à un Jean de l'Espine, régent à. 
Auvernier, que l'auteur identifie, sans autre. preuve d’ailleurs, 
avec le théologien réformé bien connu !. Cette notice est pleine Ÿ 
de renseignements intéressants. A la fin de 4916, la Bibliothèque 
comptait 24583 volumes et 6240 brochures. —— On peut se pro= 
curer cet excelient instrument de travail au prix réduit er 
20 francs, plus les frais de port, en envoyant une carte à M. lé 
PAOfESAGNE L. Aubert, Collégiale, 3, Neuchatel. 


’ 


he 


Wall 2 vrai qu'on né sait où celui-ci se trouvait entre le’ 24 jdn | 1568, 
ea FT une lettre de lui à 14 duchesse de Ferrare, écrite de Montevrain (Said 
et-Marne) et le 2% août 1572 où il était à Paris (voy. Encyclopédie des sciences * 
religieuses, L. V, l’article du comte Delaborde, qui à échappé au dernier bio- #: à 


graphe de Jean de l'Espine, M. Hogu). ‘ 24 | PC ’ É 
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